BUREAU DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE

Le Bureau de la science et la technologie (OCyT) a été créé en vertu de l’Instruction No 97-1 du 29 janvier 1997.  Il prête des services consultatifs au Secrétariat général sur tous les aspects qui ont trait à la science et la technologie.  Ses attributions sont les suivantes: renforcer la capacité technique et les programmes qui ont une composante scientifique et/ou technologique; appuyer les États membres dans les domaines relevant de sa sphère de compétence; apporter sa coopération et son soutien aux activités du Secrétariat exécutif au développement intégré; favoriser l’échange et la diffusion de l’information spécialisée; et coordonner les Prix interaméricains dans sa spécialité.
Politique et diffusion

En sa qualité de Secrétariat technique de divers organes politiques et techniques de la région, le Bureau de la science et  la technologie a continué d’apporter une assistance technique permanente dans les domaines scientifique et technologique à des institutions nationales, des organismes régionaux et des organes internes de l’OEA, dont, l’Agence interaméricaine pour la coopération et de développement (AICD), le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT).  Cette assistance technique à la formulation et à la mise en oeuvre des politiques scientifiques et technologiques couvre les domaines suivants: élaboration, révision, évaluation des propositions de projets et d’activités qui encouragent l’accroissement de la diffusion et de la vulgarisation de la science, de la technologie et de l’innovation dans les Amériques, comme les séminaires, les ateliers et les conférences d’experts en la matière.

En avril, l’OCyT a participé à l’organisation du programme technique destiné à l’atelier régional “Indicateurs en biotechnologie”, qui a eu lieu en octobre à l’Université technique de Ambato (Équateur).  L’étude méthodologique qui en a résulté et qui fut la première du Continent américain, a été demandée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et d’autres organisations qui oeuvrent en faveur du développement technologique, économique et social.  Par ailleurs, en juin, l’OCyT a participé à la Xe Conférence scientifique du Programme ibéro-américain de science et  technologie pour le développement (CYTED), à Santo Domingo (République dominicaine), en collaboration avec le Secrétariat d’État à l’enseignement supérieur, la science et la technologie de ce pays.  Cette réunion a eu lieu dans le cadre du XIe Sommet ibéro-américain des chefs d’État et de gouvernement, et l’OCyT a élaboré et présenté un document intitulé “Accroissement de la compétitivité et de la productivité des petites et moyennes entreprises à l’aide de technologies propres”.

Sur l’invitation du Ministre chargé de la science et la technologie du Brésil, l’OCyT a assisté à la ALCUE-Conférence ministérielle sur la science et la technologie, en qualité d’observateur.  Cette rencontre a eu lieu au Brésil en mars, et les Ministres et hauts responsables chargés de la science et de la technologie des pays de l’Amérique latine, des Caraïbes et de l’Union européenne, ont examiné diverses formes possibles de coopération mutuelle dans les domaines scientifique et technologique.  Le directeur de l’OCyT a tenu une réunion privée avec le Ministre brésilien de la science et la technologie et la Vice-présidente du CNPq, pour coordonner des activités conjointes de coopération.

En sa qualité de Secrétariat technique de la prochaine Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie du Continent américain, l’OCyT remplit son rôle d’entité de coordination, en particulier en ce qui concerne l’élaboration des documents de référence ayant trait aux domaines jugés prioritaires pour le Continent américain, et qui faciliteront la formulation du Plan d’action en matière de science et technologie pour les prochaines années.  Dans le cadre de ces travaux préparatoires, le Bureau organise avec l’Université George Washington une conférence dont les documents pourront être analysés et étoffés, une fois la conférence terminée, à des fins de distribution aux conseils nationaux de science et technologie de la région.

L’OCyT a également participé à un atelier sur le thème “Atelier de réflexion: indicateurs et nouvelles politiques relatives à la science, la technologie et l’innovation en Amérique latine”, qui a eu lieu à São Paulo, en juillet et qui a comporté un exposé sur la contribution de l’“OEA au Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs en science et technologie” –dans lequel était souligné le rôle de l’Organisation dans le développement de ce réseau - dont le Sommet de Québec a spécifiquement fait mention.

L’OCyT a participé en tant qu’observateur à l’Assemblée générale du International Congress of Scientific Unions (ICSU) en octobre, à Rio de Janeiro (Brésil).

Par ailleurs, l’OCyT a financé la publication et la distribution sous forme graphique et numérique de plusieurs ouvrages, dont le Bulletin du Programme Marché commun des connaissances scientifiques et technologiques (MERCOCYT) et le Bulletin du Système interaméricain de métrologie (SIM).  De plus, il a financé la publication des ouvrages “Metrology for non-Metrologists” (Métrologie pour profanes) et “Programa Interamericano de Cooperación en Tecnologías Ambientales en Sectores Clave de la Industria” (Programme interaméricain de coopération concernant l’écotechnologie dans les secteurs clés).  D’autres publications et travaux des années précédentes ont aussi été présentés sur le site Internet de l’OCyT.  Par ailleurs, conformément à la politique de diffusion de l’Organisation, des spécialistes de l’OCyT ont accordé des entretiens à une correspondante du magazine Nature Magazine des États-Unis, afin de promouvoir les activités menées par l’OEA dans la région en matière scientifique et technologique.

Alliances avec d’autres institutions et organismes internationaux

L’OCyT a mené des négociations avec d’éventuels donateurs de pays observateurs.  En avril, des spécialistes du Bureau ont tenu des réunions avec des représentants de la Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB) d’Allemagne, en vue d’établir des bases de coopération dans les domaines de la métrologie et de l’accréditation et les grandes lignes d’un accord d’aide financière sur une période de trois ans.  Le même mois, des experts de l’OCyT ont eu des entretiens avec des représentants de la Corporación de Investigación Tecnológica (INTEC) du Chili, pour examiner des possibilités de coopération future dans divers domaines d’intérêt.

Par ailleurs, l’OCyT collabore étroitement avec le Programme ibéro-américain de science et technologie (CYTED) et avec l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI), afin de coordonner un programme de bourses, conjointement avec l’AICD, dans le cadre de Journées régionales.  Ces Journées ont abouti au financement de la participation de 30 boursiers originaires de Colombie, de Bolivie et du Guatemala, qui ont été chargés d’étudier des thèmes liés à la problématique de l’eau et de l’utilisation de l’énergie éolienne et celle provenant des matériels biologiques pour la santé humaine.  Des dispositions sont actuellement prises en vue d’organiser des Journées comparables en 2003 sur d’autres thèmes prioritaires.  De plus, avec la collaboration de la Division des bourses de l’AICD, l’évaluation des demandes de bourse se poursuit pour le Programme de formation ordinaire (PRA) et le Programme spécial de formation pour les Caraïbes anglophones (SPECAF).

L’OCyT participe à l’élaboration d’un Accord de coopération entre l’OEA, le CYTED; le Programme régional d’information en science et technologie (RICYT); l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); l’Accord Andrés Bello (CAB); la Banque interaméricaine de développement (BID), et l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI), accord qui est cours d’approbation par les divers organismes internationaux intéressés.  Cet accord de coopération a pour objectif de créer un Observatoire régional de science et technologie, thème qui apparaît de façon explicite dans le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu à Québec.

Services technologiques

Outre les efforts de coopération entrepris dans le domaine de la métrologie avec le Gouvernement allemand, l’OCyT encourage le développement des Instituts nationaux de métrologie (INM) des 34 États membres, principalement dans les quatre sous-régions (andine-ANDIMET, Centramérique-CAMET, Caraïbe-CARIMET et Mercosur-SURAMET).  À cette fin, il collabore avec les INM les plus avancés de la région, en particulier pour offrir des cours et une formation spécialisée au personnel des instituts des diverses sous-régions qui constituent le Système interaméricain de métrologie (SIM).  De même, il continue d’encourager des exercices d’intercomparaison de modèles en métrologie physique, métrologie chimique et métrologie légale, et il a prêté son concours aux INM régionaux en leur fournissant les services consultatifs et l’assistance technique nécessaires et des exposés sur diverses questions d’intérêt connexes.

En mai et en juillet, deux séminaires ont eu lieu, les deux sur le thème “Impact économique de la métrologie”.  Le premier s’est déroulé à El Salvador et était adressé au groupe de pays centraméricains, et le second à la Trinité-et-Tobago à l’intention du groupe des pays des Caraïbes.  Tous les deux ont eu pour objet le développement des INM de ces sous-régions.  Un programme de formation des ressources humaines pour les différentes sous-régions du SIM a aussi été mis en oeuvre.  Pendant le mois d’octobre, le SIM a tenu sa Huitième Assemblée générale avec la participation de 26 INM des cinq sous-régions des 34 États membres de l’OEA.  En octobre aussi, la Coopération interaméricaine d’accréditation (IAAC) a tenu sa Septième Réunion annuelle, au cours de laquelle a été approuvée sa nouvelle structure organisationnelle et présenté le projet qui est appuyé par l’OEA et dont l’OCyT assure le suivi.

En octobre, l’OCyT a aussi activement participé à l’organisation d’un atelier itinérant qui a été offert au Chili, au Pérou et en Colombie, sur le Protocole dit de biosécurité – approuvé au Canada en 2000-, afin de collaborer avec les pays à l’application pratique de ce Protocole pour la mobilisation transfrontière de plantes et d’organismes vivants.

Connectivité et technologies de l’information et de la communication
Au moyen du Réseau continental interuniversitaire d’informations scientifiques et technologiques (RedHUCyT), l’OCyT fournit en permanence une assistance technique aux États membres qui en font la demande, afin d’encourager la création de réseaux spécialisés d’information, comme par exemple, le Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs de science et technologie (RICYT), le Réseau latino-américain de chimie (RELAQ) et le Réseau d’information scientifique et technologique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (INFOCYT).  En outre, les statistiques de la région qui sont disponibles sur l’Internet font l’objet de mises à jour périodiques.  Cette activité a pour objectif de favoriser la diffusion de l’information scientifique et technologique.  De lmême, l’OCyT continue de développer son Portail Internet et de mettre à jour les pages correspondant à ces réseaux, ainsi que celles qui se rapportent notamment au Système interaméricain de métrologie (SIM), au Réseau spécialisé en biotechnologie et technologie des aliments (SIMBIOSIS), à la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT) et à la Gestion de la qualité et aux PME (OEA/GTZ).  Le Portail OCyT présente une série de publications dans plusieurs de ses domaines prioritaires d’intervention, lesquelles peuvent être consultées à l’adresse suivante: http://www.science.oas.org/espanol/default.htm.

En juin, l’OCyT a participé à la Réunion annuelle du Co-ordinating Committee for Intercontinental Research Networking (CCIRN) (Comité de coordination des réseaux de recherche intercontinentaux), qui a été organisée par la National Science Foundation des États-Unis.  À cette réunion, l’OCyT a présenté aux nombreux participants, représentant l’Asie, l’Europe et l’Amérique du nord, les derniers progrès réalisés par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes dans le domaine de la connectivité.

UNITÉ SUR LE COMMERCE

L’Unité sur le commerce a été créée en vertu de l’Instruction No 95-4 du 3 avril 1995.  Elle vise essentiellement à prêter son appui aux États membres en matière de commerce, y compris aux tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par le Troisième Sommet des Amériques en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).  Ses attributions sont les suivantes: prêter son assistance technique à la Commission spéciale sur le commerce (CEC); étudier les divers aspects des relations commerciales dans le Continent américain; assurer la coordination effective avec les organisations régionales et sous-régionales d’intégration et renforcer les systèmes d’information sur le commerce.

À sa trente-deuxième Session ordinaire tenue à Bridgetown (Barbade), l’Assemblée générale a réaffirmé, par sa résolution “Commerce et intégration dans les Amériques” (AG/RES. 1861/XXXII-O/02), l’engagement pris par l’OEA de contribuer au processus de libre-échange et d’intégration dans le Continent américain.

Zone de libre-échange dans les Amériques (ZLEA)

Pendant la période couverte par le présent rapport, l’Unité sur le commerce a prêté son assistance aux États membres dans les trois instances du processus de la ZLEA: les réunions des Groupes de négociation de la ZLEA; la Septième Réunion ministérielle sur le commerce tenue le 1er novembre à Quito (Équateur); et les trois réunions vice-ministérielles qui ont eu lieu en mai sur l’île Margarita (Venezuela), en août à Santo Domingo (République dominicaine) et en octobre à Quito (Équateur), respectivement.

Ces activités ont été coordonnées avec les autres institutions qui composent la Commission Tripartite (CT): l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC).  Pendant la période préparatoire qui a précédé la Réunion ministérielle de Quito, l’OEA a été chargée de coordonner la CT, activité qui a commencé en juillet 2002 selon le système de roulement de six mois.

Les travaux d’appui de l’Unité sur le commerce aux groupes de négociation se sont articulés autour de ce mandat et ont consisté à compiler de la documentation, effectuer des études et des analyses, et offrir les services d’assistance technique demandés par ces groupes.

Dans la Déclaration de Quito, les Ministres ont adressé plusieurs demandes concrètes à la Commission tripartite, à savoir: 1) la poursuite de l’appui de la Commission tripartite et du Groupe consultatif sur les économies de petite taille au Comité de négociations commerciales (CNC) en vue de l’élaboration d’un rapport sur les progrès accomplis en ce qui concerne le traitement des différences de stades de développement et de tailles des économies dans chacun des Groupes de négociation; 2) la facilitation par le CNC, avec le soutien de la Commission tripartite, de la tenue de réunions par le Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEMP), auxquelles seraient invités les fonctionnaires compétents dans le domaine du développement et des finances, des institutions financières internationales, des organisations internationales et des entités privées intéressées afin d’analyser le financement et la mise en oeuvre du Programme continental de coopération.

Au cours de la période à l’étude, l’Unité sur le commerce a continué d’apporter son appui à sept des dix groupes de négociations: investissement; services; droits de propriété intellectuelle; subventions, droits antidumping et droits compensatoires; politique de concurrence et règlement des différends.  De même, elle a fourni une assistance dans le domaine des normes et barrières techniques au commerce du Groupe d’accès aux marchés.  Elle a également prêté comme suit des services consultatifs sur différents thèmes: Les Économies de petite taille, au Comité technique sur les questions institutionnelles et au Groupe consultatif; La participation de la société civile, à la Commission des représentants gouvernementaux et à la Commission mixte d’experts des secteurs public et privé en commerce électronique, et  Administration et budget,  à la Sous-commission du CNC.

De plus, la Commission tripartite a continué de satisfaire aux demandes concrètes présentées par les Ministres dans la Déclaration ministérielle de Toronto et de Buenos Aires.

Système d'information sur le commerce extérieur
Le Système d'information sur le commerce extérieur (SICE) a pour mission de fournir dans les quatre langues officielles de l’OEA des informations actualisées et complètes sur le commerce dans le Continent américain.  Depuis que le SICE a été transformé en une page web (www.sice.oas.org), le nombre des usagers a régulièrement augmenté pour atteindre près de 1 053 174 en 2002.

Le SICE dispose de documents sur les thèmes suivants: processus de la ZLEA; accords commerciaux et traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA; propriété intellectuelle; arbitrage commercial; institutions liées au commerce; information générale sur les pays; entreprises et chambres de commerce; données quantitatives afférentes aux flux commerciaux, aux tarifs et aux prix.  Le contenu intégral du site est désormais en vente sous forme de CD-ROM.

Avec l’appui du SICE et conjointement avec le Secrétariat administratif de la ZLEA, le 1er mai 1999 le Service de distribution des documents (DDS) de la ZLEA a été créé.  Il permet un accès limité aux documents qui sont produits dans le processus de négociation de la ZLEA.  Le nombre des documents disponibles a augmenté de manière exponentielle entre 1999 et 2002.  Il est passé de 598 initialement à plus de 23 000 à la fin de 2002.

Par ailleurs, dans le cadre des mandats qu’elle a reçus à la réunion ministérielle de novembre 1999 tenu à Toronto, l’Unité sur le commerce-SICE, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, est chargée de tenir un calendrier actualisé des délais impartis par les groupes de négociation pour la réception des apports des délégations.

Coopération interorganisations

Dans le cadre de la Commission tripartite, l’Unité sur le commerce continue de travailler en étroite collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) pour prêter son appui aux différentes instances de la ZLEA.  Elle travaille aussi à des projets spécifiques avec d’autres institutions internationales, telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), la Banque mondiale, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ainsi qu’avec des organismes sous-régionaux, tels que l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI), le Secrétariat permanent du Traité d’intégration économique centraméricaine (SIECA), la Communauté andine, le Mécanisme de négociations régionales de la CARICOM (CRNM) et le MERCOSUR.

Coopération technique

Dans le respect des mandats qu’elle a reçus, l’Unité sur le commerce a mis l’accent pendant cette période sur sa mission d’assistance technique.  Pour de nombreux pays de la région, en particulier les économies de petite taille, il s’agit d’une activité importante qui facilite leur participation active aux négociations commerciales en cours et renforcent leur capacité de mettre en œuvre les résultats obtenus.

Les fonctionnaires de l’Unité sur le commerce ont collaboré avec les États membres en répondant aux demandes d’assistance pour des projets spécifiques dans le domaine du commerce et de l’intégration, et ont participé à des séminaires, des ateliers de travail et des conférences, auxquels ils ont été invités en qualité d’experts.

Depuis le dernier trimestre 2002, l’Unité sur le commerce prête une assistance technique au Gouvernement de El Salvador, sous forme de collaboration à la formulation de son Plan d’action national pour le développement des capacités commerciales.  Ce Plan d’action vise à définir, classer par ordre de priorité et coordonner les besoins du pays pour la création de capacités dans le contexte du processus de négociation du TLC-USA-CA.  De plus, dans le cadre de ce processus de négociation, l’Unité a activement participé à des activités de coopération, en tant que membre du groupe de coordination avec la BID et la CEPALC, et en tant que membre du Comité des donateurs avec l’Amérique centrale.

La composante centrale en matière d’assistance technique est le programme «Commerce et intégration dans les Amériques: programme de formation spécialisée organisé à l’intention des fonctionnaires», financé par l’AICD et parrainé par un État membre.  Ce programme a comporté, à l’échelle multilatérale et sous-régionale, les séminaires et ateliers suivants:

· en février 2002, sous les auspices de la Trinité-et-Tobago, l’Atelier sur les services à l’intention de fonctionnaires, dans la ville de Guatemala (Guatemala).  Cet atelier a permis de communiquer des informations à des fonctionnaires d’Amérique centrale, du Mexique et de la République Dominicaine sur le processus de la ZLEA, en particulier sur le commerce des services dans le cadre des négociations de l’OMC et de la ZLEA, et d’échanger des renseignements avec eux.

· en mai, à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), la Conférence sur le thème “Développement des capacités commerciales: pleins feux sur les Amériques. Conférence et atelier de donateurs”.  Cette Conférence a été organisée par le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago, conjointement avec l’OEA, la BID et la CEPALC.  Les donateurs ont tenu des discussions sur leurs stratégies et objectifs de développement des capacités commerciales pour les Amériques.

· en juin 2002, pour la cinquième année consécutive, le Cours avancé de formation à l’intention de fonctionnaires sur les objectifs commerciaux multilatéraux et régionaux pour les Amériques.  Au cours des cinq dernières années, ce cours a été le point de convergence de l’OEA pour les activités de développement des capacités commerciales, l’accent étant spécialement mis sur les économies de petite taille.  Il a été coordonné conjointement avec l’OMC et l’Université Georgetown.  Cette année, le cours a été offert en anglais et il a été financé par le Gouvernement des États-Unis et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).

· en juin et en novembre, sous les auspices de la Trinité-et-Tobago, trois réunions du Réseau de recherche sur le commerce dans les Amériques (NetAméricas) à Washington, D.C.  La première “Enjeux se dégageant des questions fondamentales pour les accords commerciaux modernes”, a consisté en des échanges de vues sur des questions de fond liées aux négociations commerciales multilatérales et régionales.  La deuxième, Troisième Réunion du Comité de coordination de NetAméricas, a été l’occasion d’analyser l’ensemble des membres du réseau ainsi que d’approuver les experts et la répartition du budget pour la conférence annuelle “Intégration des Amériques”.  Enfin, en novembre a eu lieu la Conférence “Intégration des Amériques”.  Les exposés et autres matériels y afférents peuvent être consultés à l’adresse suivante: http://www.netamericas.net. 

Séminaires, ateliers et publications

Le Séminaire intitulé “Le Programme de Doha pour le développement et le processus de création de la ZLEA: le défi du développement des capacités commerciales”a eu lieu en février 2002 à Washington, DC.  Il a été organisé par l’Unité sur le commerce afin d’informer les Missions permanentes auprès de l’OEA et les spécialistes des questions commerciales des progrès réalisés dans le processus de la ZLEA et ses interconnexions, en particulier en ce qui concerne le Programme de Doha, pour le développement et le processus de création de la ZLEA.  M. Mike Moore, Directeur général de l’OMC, et M. Miguel Rodríguez Mendoza, Directeur général adjoint, ainsi que M. Peter Allgeier, Vice-ministre du commerce des États-Unis ont participé à ce séminaire.

En février 2002, le Séminaire sur la ZLEA et l’OMC “Conséquences et enjeux pour les économies de petite taille du Continent américain” a eu lieu à Panajachel (Guatemala).  Il a été coparrainé par l’OEA, le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), le Réseau latino-américain sur le commerce (RLC), et la Banque mondiale.

De même, en février 2002 un atelier sur l’investissement a eu lieu à la Jamaïque.  Il a été organisé par l’Unité sur le commerce et JAMPRO, société jamaïquaine de promotion des exportations et des investissements, et financé par l’Initiative sur l’investissement dans le bassin des Caraïbes.  Cette rencontre devait permettre la communication d’informations aux fonctionnaires de la Jamaïque sur le processus de la ZLEA, en particulier sur les investissements, et l’échange de renseignements entre eux.

En février, août, septembre et octobre 2002, quatre ateliers ont eu lieu sur les services et les investissements.  Les deux premiers se sont déroulés en République dominicaine et ont été organisés par le gouvernement.  Le premier était intitulé “Atelier de services sur les modalités et procédures applicables aux négociations relatives aux services” et a été l’occasion de discuter des thèmes principaux liés au commerce des services dans le cadre des négociations de l’OMC et de la ZLEA avec plus de 20 fonctionnaires travaillant dans le domaine des services.  Le deuxième était un atelier intensif sur les thèmes des services et des investissements.  Le troisième, qui a eu lieu en septembre à El Salvador, était intitulé “Les Services financiers et les négociations commerciales internationales sur les services”.  Il a été coparrainé par l’OEA et l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).  Le quatrième atelier, tenu à Lima, a consisté en une activité de formation intensive dans le domaine des investissements et a été coparrainé par l’OEA, l’OMC, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l’Institut pour l’intégration de l’Amérique latine et les Caraïbes (INTAL).

En avril 2002, un Séminaire national sur la ZLEA a eu lieu dans la ville de Belmopán (Belize), coparrainé avec le Centre des activités politiques et juridiques (Canada) et le Mécanisme régional de négociations (MRN). 

En mai 2002, l’Unité sur le commerce et la CEPALC ont organisé la Conférence “Coopération continentale sur les politiques de concurrence”, pour permettre des échanges de vues entre représentants gouvernementaux et universitaires de haut niveau sur des questions fondamentales pour les pays du Continent américain, en particulier la mise en place de mécanismes de coopération transfrontière dans le domaine des politiques de concurrence.

En juillet 2002, l’Unité sur le commerce a organisé, conjointement avec le MRN et les Ambassadeurs de la région de Washington, D.C., un Séminaire sur l’avenir des entreprises des Caraïbes dans la ZLEA.

En octobre 2002, dans la collection Études de l’Unité sur le commerce les ouvrages indiqués ci-après ont été publiés: Can Regional Liberalization of Services go further than Multilateral Liberalization under the GATS?, (La libéralisation régionale des services peut-elle aller au-delà de la libéralisation multilatérale dans le cadre de l’AGCS?) de Sherry Stephenson, et Proliferation of Sub-Regional Trade Agreements in the Americas: An Assessment of Key Analytical and Policy Issues, (Prolifération d’accords commerciaux sous-régionaux dans les Amériques: une évaluation des questions clés d’analyse et de politique), de José M. Salazar-Xirinachs.

La Commission spéciale du commerce et son Groupe consultatif
La Commission spéciale du commerce (CEC) et son Groupe consultatif ne se sont pas réunis en 2002.  En conséquence, l’Unité sur le commerce n’a pas fourni son appui à ces organes.  Lors de sa trente-troisième Session ordinaire qui a eu lieu à Windsor, l’Assemblée générale a décidé “de faire sienne la recommandation du Président de la Commission spéciale sur le commerce (CEC), basée sur les consultations qu’il a menées avec les États membres de la CEC, de maintenir le statu quo, c’est-à-dire de maintenir l’existence de la CEC, sans convoquer ladite Commission”.

UNITÉ DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’ÉDUCATION

L’Unité du développement social et de l’éducation a été créée en vertu de l’Instruction No 96-5 de juin 1996.  Son objectif est de fournir un appui technique et opérationnel aux États membres et aux organes délibérants de l’OEA dans les domaines suivants: renforcement des systèmes éducatifs; promotion des possibilités d’emploi et de formation des travailleurs; formulation de politiques publiques et de stratégies d’actions orientées vers la lutte contre la pauvreté et la discrimination.  Pour la réalisation de cet objectif, l’Unité mène et coordonne des études et des recherches, œuvre en faveur de l’échange des informations et des données d’expériences, encourage des activités de formation de ressources humaines, appuie les initiatives de promotion de la coopération entre les pays, entre les agences internationales de coopération et de développement et entre les institutions gouvernementales et non gouvernementales en matière d’élaboration de politiques de développement social, d’éducation, de culture et d’emploi.

En 2002, l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) a continué de mettre en oeuvre un programme intense d’activités d’appui technique et opérationnel aux forums politiques de l’OEA, et de services consultatifs et de coopération interaméricaine dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, du développement social et de la culture.  Ses priorités ont essentiellement porté sur le suivi des mandats du Sommet des Amériques, de l’Assemblée générale et du CIDI.  Afin de donner suite à ces mandats, l’Unité a travaillé en étroite collaboration avec d’autres agences du système interaméricain, d’autres organismes internationaux de coopération et de développement, des instances gouvernementales et des organisations de la société civile.

Développement social et victoire sur la pauvreté

En sa qualité de Secrétariat technique du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, l’Unité a continué d’apporter son appui au Réseau, en administrant son fonds volontaire et en facilitant la tenue de la conférence annuelle, des séminaires et des stages prévus dans son plan de travail 2002.  Du 4 au 6 décembre, la IXe Conférence annuelle du Réseau social a eu lieu à Asunción (Paraguay).  Elle a été organisée par le Réseau social, le Secrétariat à l’action sociale du Paraguay et l’OEA.  Le Plan de travail 2003 du Réseau et la Déclaration d’Asunción y ont été approuvés.  Pendant la période considérée, trois séminaires ont été organisés, à savoir: la Réunion extraordinaire du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, du 30 janvier au 1er février à Cartagena de Indias; le Séminaire sur les politiques sociales et la décentralisation, du 18 au 21 mars à La Paz (Bolivie); “La politique sociale actuelle: nouvelles perspectives vues d’Amérique latine et des Caraïbes”, du 16 au 18 octobre dans la ville de Mexico.

En vertu d’un accord signé avec la BID, l’UDSE joue le rôle d’organisme d’exécution du Programme intra-régional de stages entre les institutions membres du Réseau social.  Dans le cadre de ce programme, l’Unité a organisé, conjointement avec l’Institut interaméricain pour le développement social (INDES) de la BID, le “Séminaire de gestion sociale concernant les directives relatives aux fonds d’investissement social des membres du Réseau social”, qui a eu lieu au siège de l’INDES à Washington, DC, du 19 au 23 août.

Conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’UDSE a prêté son appui à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement de la CEPCIDI, pendant le processus préparatoire du Forum interaméricain sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui était prévu du 20 au 22 novembre à Caracas (Venezuela). 

Conformément aux dispositions du Troisième Sommet des Amériques, de la Charte démocratique interaméricaine, de la Déclaration contre la violence signée par les Ministres de l’éducation à la IIe Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et du mandat spécifique contenu dans la résolution AG/RES. 1869 (XXXII-O02) “Promotion de la culture démocratique”, par laquelle l’UDSE a été invitée à effectuer une étude sur l’incorporation des valeurs et principes démocratiques dans les programmes d’éducation des États-membres, l’Unité a commencé une étude dans ce domaine.  Les résultats obtenus sont indiqués ci-dessous:

· élaboration d’un projet de recherche intitulé «Strengthening Democracy in the Americas: Values, Citizenship and Education» (Renforcer la démocratie dans les Amériques: valeurs, citoyenneté et éducation), pour lequel la Mission permanente des États-Unis auprès de l’OEA a accordé un don qui en permettra l’exécution en 2002 – 2003.

· Entérinement d’un accord de collaboration pour l’exécution du projet susmentionné avec la Directrice du Projet international d’éducation civique de l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (AIE), qui apportera un appui technique au projet de l’OEA, ainsi qu’avec d’autres spécialistes.

· Tenue de la Première réunion du Comité consultatif du Projet au siège de l’OEA, le 7 mai.  À partir d’une analyse du projet de l’OEA, le Comité a présenté une série d’orientations pour son exécution.

· Préparation de la première version de l’étude, qui sera soumise, pour examen, à la Deuxième réunion du Comité consultatif prévue pour le premier trimestre de 2003.

De plus, l’UDSE tient des consultations au niveau continental pour recenser les programmes consolidés sur l’éducation pour la démocratie et les valeurs civiques existants dans les différents États membres, à l’aide de la stratégie de coopération horizontale dérivée du Portefeuille permanent de programmes consolidés.

L’Unité a élaboré le document intitulé «Mejores Prácticas en Desarrollo Social: Experiencias de los Fondos de Inversión Social» (Meilleures pratiques dans le développement social: le cas des fonds d’investissement social), qui regroupe et systématise les renseignements sur les programmes réalisés par les Fonds d’investissement social du Continent américain dans les domaines suivants: 1) application de politiques sociales; 2) participation communautaire; 3) programmes ciblés sur les groupes vulnérables; 4) programmes d’emploi et de création de revenus.  Les activités de coopération horizontale dans le secteur du développement social qui sont prévues pour 2003 sont fondées sur les résultats présentés dans ce document.

L’UDSE a élaboré, avec l’AICD, une proposition visant à donner suite au mandat énoncé dans la résolution AG/RES 1865 (XXXII-O/02) «Suivi de la Conférence internationale sur le financement du développement», par laquelle les États membres sont invités à chercher des mécanismes permettant de transformer les engagements de la communauté internationale des donateurs en actions concrètes influant sur les activités nationales de développement.  Cette proposition a été présentée et discutée devant la CEPCIDI et le Conseil permanent de l’OEA, ainsi que devant la BID, la CEPALC et l’OPS, entre autres institutions du Système interaméricain.

Éducation

En exécution du mandat émané du IIIe Sommet des Amériques et en sa qualité de Secrétariat technique de la IIe Réunion des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, l’UDSE a organisé toute une gamme de réunions, et a activement participé à d’autres rencontres, afin d’en préparer le contenu et parvenir à mieux discerner les enjeux de l’éducation et des pratiques optimales pour la coopération horizontale.
En application de la décision des Ministres de l’éducation et sous la coordination du Mexique, en sa qualité d’organisateur du thème «Éducation» dans le Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), l’UDSE a collaboré à l’établissement d’une proposition de règlement et d’accord en vue de la création de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE).  Ces documents ont été amplement examinés et discutés par tous les pays membres dans les différentes instances.  L’Assemblée générale, par sa résolution 1859, a convenu d’approuver la création de la CIE, et a chargé la CEPCIDI d’approuver son Règlement ad referendum de la réunion suivante du CIDI.  À sa réunion ordinaire du 14 novembre, la CEPCIDI a approuvé le règlement en question, portant ainsi création de la CIE.  Cette étape terminée, le système dispose désormais d’un organe de réflexion critique et de formation de consensus sur les enjeux de l’éducation dans le Continent américain, lequel permettra de préparer et de suivre les engagements ministériels dans le cadre du Sommet des Amériques.

· Réunion du G-11 élargi.  Le Mexique, en sa qualité de coordonnateur du G-11, a invité les représentants des Ministères de l’éducation à se réunir les 9 et 10 décembre au siège de l’OEA à Washington et a demandé à l’UDSE de faire fonction de secrétariat technique de cette rencontre.  Au cours de cette réunion, l’avenir du G-11 face à la création de la CIE a fait l’objet d’un examen.  Les participants ont aussi commencé à œuvrer à l’établissement des thèmes continentaux prioritaires en prévision de la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, qui aura lieu en août 2003.  Ont participé à cette réunion les Délégations d’Argentine, du Brésil, de Colombie, du Costa Rica, de El Salvador (représentant aussi le Guatemala), des États-Unis, du Mexique, du Pérou, de la République Dominicaine et de Saint-Vincent-et-Grenadines.  Il a été convenu de lancer officiellement la CIE à la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, au cours de laquelle l’avenir du G-11 sera également décidé.  L’Argentine a offert d’accueillir la réunion préparatoire de la rencontre ministérielle et la discussion a porté sur certains des thèmes à inscrire à son ordre du jour.

· Stratégie de coopération horizontale/Portefeuille permanent de programmes consolidés.  En réponse à l’engagement pris par les Ministres de l’éducation de renforcer la coopération horizontale entre les pays, l’UDSE a préparé un Portefeuille permanent qui contient aujourd’hui 17 programmes émanant de 17 pays du Continent américain, lequel est présenté sur le site web www.oas.org/udse.  À partir de ce document, des consultations ont été tenues au niveau continental en vue de l’élaboration d’une matrice d’offre et de demande de programmes éducatifs, afin de déterminer les programmes dont les pays ont le plus besoin.  Une fois achevées les consultations, la deuxième étape de la stratégie de coopération a débuté avec les programmes éducatifs pour lesquels la demande est la plus grande.  Cette phase comporte des stages d’une durée pouvant atteindre 15 jours au cours desquels les fonctionnaires des pays intéressés par chacun des résultats obtenus auront la possibilité de se familiariser avec les programmes éducatifs, d’avoir des entretiens avec les personnes compétentes et d’analyser la façon critique de reproduire ces programmes dans le contexte propre à leur pays.  De retour chez eux, ces fonctionnaires s’engagent à donner suite aux enseignements qu’ils auront tirés et à réaliser un projet pilote à partir de là.  Une fois le stage terminé, l’UDSE tient les participants informés et les met en relation au moyen d’un site Internet exclusivement créé à cet effet.  À chaque stage correspond un site Internet.

Globalement, entre les pays qui offrent les cours et ceux qui s’y intéressent, l’UDSE et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) ont organisé les stages suivants:

· Informatique éducative au Costa Rica:  du 30 septembre au 11 octobre, en collaboration avec la Fondation Omar Dengo et avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Bolivie, de Colombie, du Chili, d’Équateur, du Honduras, du Mexique, du Panama, du Paraguay, de la République dominicaine et du Venezuela.  De plus amples renseignements sont disponibles sur le site web: http://www.oas.org/udse/pasantia-costarica/index.html
· EDUCO de El Salvador:  du 4 au 15 novembre, avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Colombie, du Chili, d’Équateur, du Pérou, de la République dominicaine et d’Uruguay. De plus amples renseignements sont fournis sur le site web: http://www.oas.org/udse/pasantia-elsalvador/index.html
· Liaisons du Chili:  du 5 au 13 décembre, avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Bolivie, d’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, de la République dominicaine et d’Uruguay.
Pour l’année qui commence, des stages sont programmés sur les résultats obtenus dans le cadre de Gestión Institucional (Gestion institutionnelle) du Mexique et d’Argentine, Posprimaria Rural (Enseignement rural post-primaire) de Colombie et Educación Secundaria a Distancia para Adultos (Enseignement secondaire à distance pour adultes) du Mexique.
· Stratégies de coopération.  En exécution des mandats concernant l’élaboration de stratégies de coopération horizontale orientées vers les priorités résumées dans les 5 axes thématiques, trois projets ont été présentés en vue d’obtenir du financement de diverses agences.  Parmi eux, le projet «The OAS Country-Based Education Advisory Service and Network for increasing Equity with Quality in Lower Secondary Education», (Services consultatifs et réseaux éducatifs par pays de l’OEA pour un accroissement de l’équité et de la qualité de l’enseignement secondaire du premier cycle) a été présenté à la Banque mondiale qui a accordé du financement pour appliquer le programme Connaissances et services consultatifs en réseau (CONARED).

· Accord de coopération OEA-SEP.  Conclu entre l’UDSE, l’AICD et l’Institut latino-américain de la communication éducative (ILCE).  Dans le cadre de la coopération, le Mexique a offert à tous les États membres, par l’intermédiaire de son Secrétariat à l’éducation publique (SEP) et de l’ILCE, d’utiliser gratuitement le système satellite éducatif mexicain «Red Satelital de Televisión Educativa EDUSAT».  L’utilisation de cet instrument et de son contenu pédagogique préparés par la SEP permettra d’exécuter des programmes conjoints pour rehausser la qualité de l’éducation de base dans le Continent.  Des fonctionnaires de la SEP et de l’ILCE collaborent avec l’OEA pour parvenir à un accord de coopération.  Au cours de leur visite à Washington, des représentants de l’ILCE ont fait un exposé sur les caractéristiques techniques de EDUSAT à la réunion de la CEPCIDI du 14 novembre.

· Enseignement bilingue dans des contextes multiculturels.  L’UDSE et l’AICD ont réalisé avec le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique un séminaire sur le thème Qualité de l’enseignement dans des contextes multiculturels, du 4 au 13 décembre.  Celui-ci a traité des enjeux de la qualité de l’enseignement dans des contextes multiculturels et de la nécessité d’encourager le transfert critique des leçons apprises dans les programmes interculturels de chaque pays.  Des représentants gouvernementaux, des universitaires et des dirigeants autochtones d’Argentine, de Bolivie, du Chili, d’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique et du Pérou ont participé à cette rencontre.

· Formation et recyclage des enseignants.  L’UDSE travaille à une proposition de «Programme international pour le recyclage des enseignants».  À ce titre, elle a formulé, à la demande du Secrétariat à l’éducation publique du Mexique, une proposition concrète de coopération avec des entités des États-Unis visant à former des maîtres et des directeurs du District fédéral.  Parallèlement, elle prépare une proposition continentale pour susciter des stratégies de coopération dans le domaine de la formation et du recyclage des enseignants.

· Diagnostic continental sur l’éducation et le développement social.  Dans le secteur de l’éducation, ainsi que les autres secteurs relevant de sa compétence, l’Unité établit actuellement des diagnostics sous-régionaux afin d’identifier les populations les plus vulnérables et de déterminer les besoins de la sous-région.  Elle élabore des propositions visant à répondre à ces besoins, en accordant la priorité à la lutte contre la pauvreté.  Ce faisant, elle alimentera le Diagnostic continental sur l’éducation et le développement social qui est en cours de préparation.  Ce diagnostic permanent permet de déceler les problèmes clés et de contribuer à la réflexion sur l’importance que revêt dans le Continent une politique sociale durable accompagnée d’un investissement croissant.

· Programme de coopération OEA/Harvard University – Rockefeller Center.  Dans le cadre de l’accord signé avec le Rockefeller Center pour les études latino-américaines de l’Université Harvard, six étudiants des écoles normales supérieures Éducation et Gouvernement ont participé aux activités de l’Unité pendant les mois d’été.  S’agissant de l’éducation, ils ont principalement travaillé à l’établissement de diagnostics sous-régionaux et à l’élaboration de propositions de financement et ont collaboré à l’identification et à la systématisation des pratiques optimales dans les domaines relevant de la compétence de l’UDSE.

· Progrès de la coopération au niveau sous-régional.  Le 12 novembre, l’UDSE a reçu avec l’AICD, les Ministres de l’éducation du Belize, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua et du Panama.  La réunion a été axée sur la focalisation des stratégies de coopération dans la région en fonction des priorités et enjeux particuliers.  Elle a décidé de de faire essentiellement porter les efforts sur l’éducation initiale, l’enseignement secondaire et l’homologation des compétences professionnelles. 

· Services consultatifs pour la stratégie de financement de l’AICD.  L’UDSE a donné des conseils techniques à l’AICD sur les programmes présentés dans le domaine de l’éducation en vue d’obtenir des ressources du FEMCIDI pour 2003, en veillant à ce qu’ils soient conformes aux priorités retenues dans ce secteur par le IIIe Sommet des Amériques.  De plus, elle prête son assistance technique à la programmation des fonds du FEMCIDI pour 2003, sous forme de participation et d’appui technique aux réunions sous-régionales dans lesquelles les pays définissent leurs priorités en matière de développement suivies des profils des projets sous-régionaux dans les domaines de l’éducation, du développement social, du travail et de la culture.

Coopération avec d’autres institutions  et organismes internationaux

· L’UDSE a participé à la XIIe Conférence ibéro-américaine sur l’éducation, convoquée par l’OEI les 1er et 2 juillet en République dominicaine.  À cette occasion, la possibilité d’une collaboration a été évoquée, notamment dans le domaine de l’éducation primaire, de l’utilisation des technologies au service de l’Éducation et de l’enseignement supérieur.
· L’Unité continue de travailler avec l’UNESCO pour apporter un appui aux pays sur des thèmes liés aux accords de Dakar relatifs à l’Éducation pour tous et au IIIe Sommet des Amériques.

· L’OEA et l’OPS ont uni leurs efforts pour offrir aux pays une éducation de qualité et un soutien supplémentaire aux populations vulnérables.

Culture

Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et des activités préparatoires

En exécution des mandats reçus du Troisième Sommet des Amériques et des résolutions CIDI/RES. 127 (VII-O/02) et AG/RES. 1868 (XXXII-O/02), l’Unité a appuyé la préparation, l’organisation et la tenue, dans le cadre du CIDI, de la Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui a eu lieu les 12 et 13 juillet à Cartagena de Indias.  Dans le cadre des travaux préparatoires, l’Unité a apporté son soutien aux activités suivantes:

· Premier Séminaire d’experts sur la diversité culturelle, les 18 et 19 mars à Vancouver.  L’appui logistique prêté à cette fin a notamment consisté à coordonner la participation des différentes délégations.

· Réunion préparatoire à la Première Réunion ministérielle, les 13 et 14 juin au siège de l’OEA.  La version définitive de l’ordre du jour, les projets de Déclaration et le Plan d’action qui avaient été examinés à la Première Réunion, y ont été discutés et approuvés.
· L’Unité a fait fonction de Secrétariat technique des 10 réunions du Groupe de travail de la CEPCIDI sur la Première Réunion ministérielle, à la fois de la Réunion préparatoire et de la Réunion ministérielle.

Coordination interinstitutionnelle

L’Unité a convoqué et coordonné des réunions interinstitutionnelles sur la diversité culturelle à l’appui du Plan d’action de Cartagena de Indias, qui ont lieu les 29 et 30 avril au siège de l’OEA et le 11 juillet à Cartagena de Indias.  Les participants à cette réunion représentaient les organisations suivantes: AECI, BID, Banque mondiale, Centre régional sur la promotion du livre en Amérique latine et dans les Caraïbes (CERLALC), Conseil international des monuments et des sites, comité États-Unis (ICOMOS), Fonds national des arts, Organisation des États ibéro-américains (OEI), Accord Andrés Bello (CAB), UNESCO, Réseau international des politiques culturelles (RIPC) et Fédération internationale de conseils des arts et agences culturelles (FICAAC).

À l’appui du Plan d’action, ces réunions ont abouti à l’établissement de deux matrices de coopération interinstitutionnelle qui résument les programmes que chaque organisation exécute dans les cinq axes de la diversité culturelle.  Une «stratégie de coopération culturelle interinstitutionnelle» y a aussi été adoptée en vue d’appuyer les engagements pris dans le domaine de la diversité culturelle.

· Promotion de la participation de la société civile.  La participation de la société civile à la Première Réunion ministérielle de la culture a été encouragée dans le cadre du «Forum virtuel sur la diversité culturelle dans le Continent».  L’Unité a apporté son appui aux réunions des organisations de la société civile au cours de la Première Réunion ministérielle, afin d’élaborer un document sous forme de recommandations, contributions et commentaires sur la Déclaration et Plan d’action de Cartagena.

· Accords de collaboration avec des organisations hispanophones aux États-Unis.  L’Unité a participé à la IVe Conférence de la National Association of Latino Arts and Culture, qui a eu lieu à Austin (Etats-Unis) en septembre.  Elle a présenté un rapport intitulé «Diversidad cultural y negociación de la unidad» (Diversité culturelle et négociation de l’unité), dans lequel elle met l’accent sur l’enjeu de la construction d’une société multiculturelle qui reconnaîtrait la latinité et sur la nécessité de l’organiser.

· Stratégie de coopération horizontale.  En application de la stratégie de coopération horizontale proposée par sa Directrice et approuvé à Cartagena, l’Unité a élaboré un Portefeuille permanent de 29 programmes consolidés présentés par les États membres, qui a été distribué afin de faire connaître les programmes présentant le plus grand intérêt pour tous les pays.  À partir des réponses des pays, l’Unité a sélectionné 6 programmes, à partir desquels seront organisés des stages ou activités d’échange en 2003, qui permettront d’en assurer la diffusion et la reproduction critique dans d’autres contextes.
· Appui à la création de la Commission interaméricaine de la culture et à l’Observatoire des politiques culturelles.  L’Unité prête son appui à la Sous-commission des politiques de la CEPCIDI dans l’élaboration d’une étude de faisabilité sur la création d’un Observatoire interaméricain des politiques culturelles, au moyen de fonds provenant du Gouvernement canadien et de l’Accord Andrés Bello.  Elle prête également à cette Sous-commission une assistance technique consistant à regrouper les observations des États membres sur le projet de règlement appelé à régir la Commission interaméricaine de la culture, créée au cours de la Première Réunion ministérielle, et sur l’établissement d’un calendrier pour l’entrée en fonction de cette Commission.

· Participation aux réunions et conférences.  L’Unité a participé en qualité de conférencière au Premier Séminaire interaméricain sur la gestion des langues, organisé par le Conseil de la langue française, le Gouvernement du Québec et d’autres organismes.  Elle a aussi participé au Séminaire sur les statistiques culturelles organisé par le Gouvernement du Canada, le Gouvernement du Québec, Statistique Canada, l’Institut de statistique de l’UNESCO et la Fondation Rockefeller.

· Accords avec des organisations internationales et des organisations non gouvernementales.  L’Unité et l’organisation non gouvernementale Artes sin Fronteras ont ouvert des pourparlers pour étudier la possibilité de conclure un accord de coopération.  Elles se sont aussi mises en relation avec des représentants du Conseil de direction des Tables rondes panaméricaines, organisation non gouvernementale officiellement accréditée par le Conseil permanent, pour analyser d’éventuels activités et projets communs.  À l’initiative de l’Unité, le Secrétariat général a signé des accords de coopération avec les organisations non gouvernementales suivantes: Orchestre de jeunes des Amériques; Centre régional sur la promotion du livre en Amérique latine et dans les Caraïbes (CERLALC), UNESCO et Accord Andrés Bello.  Les négociations relatives à un accord avec le Centre culturel de la BID se sont poursuivies en vue de coparrainer une série de conférences sur le thème Culture et développement.  À l’initiative de l’Unité, le Secrétariat général a signé un Accord de coopération avec l’Union latine.  Par ailleurs, l’Accord de coopération entre le Secrétariat général et l’Accord Andrés Bello a été mis à jour en vue d’une reprise d’activités et de projets communs.
· Publications et études.  Des experts ont été engagés sous contrat pour l’élaboration d’études afin de contribuer à la réflexion et au débat sur les relations entre diversité culturelle, mondialisation et développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Les auteurs et documents en question sont les suivants: Bernardo Subercaseaux. «Globalización, nación y cultura en América Latina (Desafíos y estrategias para preservar la diversidad cultural)» (Mondialisation, nation et culture en Amérique latine (Enjeux et stratégies visant à préserver la diversité culturelle); Rodolfo Stavenhagen. «La Diversidad Cultural en el Desarrollo de las Américas - Los pueblos indígenas y los estados nacionales en Hispanoamérica» (La diversité culturelle dans le développement des Amériques – Les peuples autochtones et les états nationaux en Amérique latine); José Alvaro Moisés. «Diversidad Cultural y Desarrollo en las Américas» (Diversité culturelle et développement dans les Amériques); Ian Isidore Smart. «El papel de la Diversidad Cultural en el Desarrollo de las Américas» (Le rôle de la diversité culturelle dans le développement des Amériques); Néstor García Canclini. «Las Industrias Culturales y el Desarrollo de los Países Americanos» (Les activités culturelles et le développement des pays américains).

Emploi et formation des travailleurs

· Appui aux groupes de travail de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.  Par l’intermédiaire de l’Unité, l’OEA a participé et contribué à la tenue des réunions des Groupes de travail constitués par la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  Le Groupe I sur les Dimensions du travail dans le processus des Sommets des Amériques et le Groupe II sur le développement de la capacité des Ministères du travail ont tenu leurs réunions en avril en République Dominicaine.  Dans le cadre des accords intervenus au cours de ces réunions, l’Unité a établi un rapport de diagnostic sous-régional (MERCOSUR, Communauté andine, Amérique centrale, Caraïbes et Amérique du nord) sur le chômage, la pauvreté, l’élimination du travail des enfants et les enfants qui ne fréquentent pas l’école.  Ce rapport orientera les travaux de l’Unité, en indiquant les besoins de chaque région.

· Participation aux séminaires.  En sa qualité de Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail, l’Unité a envoyé des représentants à deux séminaires techniques pour préparer la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  Le premier sur le thème, Nouvelles relations du travail et fracture numérique, et le second sur le thème, Systèmes d’assurance-chômage dans les Amériques, lesquels ont eu lieu à Montréal et à Miami, respectivement.  Suite à sa participation à ces séminaires, l’Unité a soumis deux projets à l’AICD pour financement, qui s’inspiraient des résultats obtenus dans des pays participants, et elle a aussi offert d’organiser un autre séminaire sur le thème Parité hommes-femmes et travail. 

· Stratégie de coopération horizontale.  Pour encourager la coopération horizontale entre les pays, l’Unité a préparé une matrice d’offre et de demande de programmes consolidés concernant la formation et l’homologation des compétences professionnelles, la médiation du travail, les services de placement et les besoins des économies de petite taille dans le développement des capacités de leurs systèmes de travail, en particulier en Amérique centrale et CARICOM.  Dans le cadre de cette stratégie de coopération horizontale, l’Unité a organisé avec le Secrétariat au travail et à la prévoyance sociale du Mexique et le concours financier de l’AICD, des ateliers au Mexique et au Panama sur le programme CONOCER du Mexique.  L’Unité prévoit d’offrir un Cours virtuel sur l’homologation des compétences professionnelles dans les pays de l’Amérique centrale et un cours présentiel sur le même sujet dans les pays des Caraïbes.

· Coordination interinstitutionnelle.  L’Unité a prêté appui à des réunions de coordination avec l’AICD, l’Organisation internationale du travail (OIT) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), afin de mettre en place des domaines d’intervention conjointe et de coordonner leurs activités.  En ce qui concerne en particulier l’identification et la mise en commun des pratiques optimales dans le domaine de la santé et de la sécurité dans le travail, ces institutions ont commencé des travaux conjoints pour encourager à l’avenir l’échange de ces programmes entre les pays des Amériques.

L’Unité collabore étroitement avec l’équipe de l’OIT chargée du Projet d’appui à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) dans les activités de suivi et de soutien des groupes de travail, ainsi que dans la définition d’activités de coopération.

L’Unité a participé au Forum hispanique sur un environnement sûr et salubre, sous les auspices de l’OPS en octobre à San Diego, en Californie.  Au cours de ce forum, la vision de l’OEA a été présentée face aux objectifs de travail et de dimension sociale des processus d’intégration régionale.

· Appui à l’élaboration de projets.  À la demande de quelques pays des Caraïbes, l’Unité a prêté des services consultatifs à la préparation du projet Enhancement of the Labor Inspection Function in Selected Caribbean Countries, (Renforcement de la fonction d’inspection du travail dans certains pays des Caraïbes), qui recevra du financement du FEMCIDI en 2003.

UNITÉ DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENVIRONNEMENT

L’Unité du développement durable et de l'environnement a été créée en vertu de l’Instruction No 96-6 du 28 juin 1996.  Elle est l’entité principale du Secrétariat général chargée des affaires qui sont directement liées au développement durable et à l’environnement.  Sa mission est d’appuyer les activités de l’Organisation, de ses organes et organismes qui ont trait à la définition des politiques de développement durable et de l’environnement de la région.  Elle élabore, évalue et met en oeuvre les projets de coopération technique dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, et prête des services consultatifs et une assistance technique sur les aspects liés au développement durable, y compris les programmes de mise en place de la législation sur l’environnement, le transfert des technologies propres pour l’environnement et l’éducation écologique.  De plus, l’Unité exerce des activités dans les domaines reconnus comme prioritaires par le processus des Sommets continentaux, et elle a pour tâche en particulier d’assurer le suivi du Plan d’action de Santa Cruz, adopté par le Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, décembre 1996).
Les activités menées par l’Unité du développement durable et de l'environnement (UDSMA) en 2002 se sont inscrites dans le cadre des mandats des Sommets, des résolutions des Assemblées générales de l’Organisation; des mandats émanant du Programme interaméricain pour le développement durable, approuvé par l’Assemblée générale à sa vingt-septième Session ordinaire, tenue en juin 1997 à Lima (Pérou); du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, et des résolutions adoptées  à la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de développement intégré des 11 et 12 février 2002.

L’UDSMA met actuellement en œuvre un portefeuille de projets se chiffrant à  un total d’environ EU$62 millions, qui est financé pour plus de 95% au moyen de fonds provenant de sources extérieures à l’OEA.  La page web de l’Unité englobe les principales activités en cours d’exécution et leurs liens.  L’adresse du site est la suivante: (http://www.oas.org/usde.)

Activités liées au Sommet de Bolivie
L’UDSMA poursuit ses activités de coordination et de suivi du Plan d’action de Santa Cruz.  Elle a prêté son appui au Groupe de travail de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), créée dans le cadre de la CEPCIDI, en vue de préparer la réunion CIDSIII.  Une matrice a été distribuée aux États membres, qui doit permettre d’évaluer les progrès réalisés dans l’exécution du Plan d’action de Santa Cruz. 

En exécution des mandats émanés du Plan d’action de Santa Cruz, qui figurent dans le Programme interaméricain pour le développement durable, l’UDSMA a exercé les activités suivantes:

Elle a continué de mettre en œuvre la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public à la prise de décisions sur le développement durable


 (Stratégie ISP), en particulier au titre de la résolution CIDI/CIDS/RES. 6 (III-O/02), approuvée par la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS III) le 12 février 2002.  Elle a spécialement continué d’épauler les efforts visant à appliquer cette stratégie, en mettant en place des mécanismes de collaboration étroite entre les secteurs public et privé dans les domaines du développement durable et de l’environnement. 

Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) a été créé en 1996 dans le cadre du Sommet des Amériques qui a réuni les Chefs d’État des pays membres.  Ce projet continue de s’élargir et 29 pays ont déjà désigné officiellement des points de convergence pour le Réseau.  Il fournira l’infrastructure pour le réseau d’information (règles et protocoles), ainsi que le contenu scientifique nécessaire aux pays d’Amérique pour améliorer le processus de prise de décisions, en particulier en cas de conflit entre développement humain et conservation de la biodiversité.  Au début de 2002, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), qui est le mécanisme financier de la Convention sur la diversité biologique (CDB), a apporté une contribution de EU$650 000 à la consolidation du Réseau et à la préparation d’un projet plus large qui sera présenté au Conseil d’administration du FEM en 2003.

Le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA) a été conçu par le Sommet des Amériques pour le développement durable qui a eu lieu en 1996, à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) et doit servir de «réseau continental de fonctionnaires et d’experts dans le domaine du droit de l’environnement, de son application et de son observation en coordination avec l’OEA».  Pour réaliser les objectifs qui lui ont été assignés à sa création, il a mené un dialogue virtuel sur l’Internet sur les politiques de nature à assurer la production la plus propre et le meilleur rendement énergétique en Amérique du sud avec l’appui notamment de la Société andine de développement et l’ONUDI.  De plus, il a organisé à Managua (Nicaragua) avec la Commission centraméricaine de l’environnement et du développement (CCAD), un atelier sur les options offertes en vue d’assurer une production propre dans la région centraméricaine.  Le FIDA a publié des rapports avec les résultats obtenus dans ces deux domaines. 
Le FIDA collabore avec des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux des Amériques à la préparation d’études nationales d’impact sur l’environnement de la proposition d’accord relatif à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) et à l’examen des diverses politiques qui s’offrent aux États membres de l’OEA.  Ce projet a débuté en septembre 2001 avec les études de l’Argentine et du Brésil qui seront passées en revue par des groupes d’experts en mars 2003.  Au début de 2003, les études du Paraguay, de l’Uruguay et de deux pays centraméricains ou plus ont été entreprises.
Par ailleurs, pendant cette période, le Rapport final du IVe Dialogue interaméricain sur la gestion des eaux a été distribué et deux éditions spéciales du Bulletin du Réseau interaméricain de ressources hydriques Diálogo al Día ont été établies en trois langues.
Au titre du suivi du Point II.4 du Plan d’action de Santa Cruz, du Point 4.4 du Programme interaméricain pour le développement durable et de la résolution CIDI/CIDS/RES. 3 (II-O/99), l’UDSMA a exécuté des projets spéciaux qui encouragent l’élaboration de politiques nationales et régionales de gestion intégrée des ressources hydriques et des zones côtières dans plusieurs pays des Amériques.  Ces projets se chiffrent à environ EU$30 millions.
Groupe de travail interinstitutions chargé du suivi du Sommet de Bolivie (IATF)
En sa qualité de présidente du Groupe de travail sur l’intégration de la prévention des catastrophes dans le développement, l’UDSMA a présenté le Troisième atelier sur les techniques d’évaluation de la vulnérabilité et leurs applications (VAT III), en collaboration avec la Banque de développement des Caraïbes (BDC) – sous les auspices de laquelle était placée cette activité - et la National Oceanographic and Atmospheric Administration (NOAA) des États-Unis.  Le rôle du IATF fait actuellement l’objet d’un examen dans le cadre de la structure du Suivi des Sommets avec le Secrétariat du processus de gestion des Sommets.
Activités liées au Sommet des Amériques

En application des décisions prises par le Troisième Sommet des Amériques, a eu lieu les 11 et 12 février au siège de l’OEA, la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et Santa Cruz+ 5, dont l’un des objectifs était d’apporter des contributions dans la perspective du Sommet de Río+10 en 2002.  À cette occasion, l’Unité a élaboré et distribué le Deuxième Rapport du Secrétariat général sur les progrès réalisés sur la voie du développement durable dans les Amériques, intitulé Hacia un desarrollo sostenible en las Américas. Informe de Implementación de Cumbres (Sur la voie du développement durable dans les Amériques : rapport d’exécution des mandats émanés des sommets).
En application des décisions prises par les Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, un accord de coopération a été négocié avec l’Agence internationale de développement des États-Unis (USAID), qui a accordé un financement de EU$97 635 en vue de poursuivre et de renforcer les progrès accomplis dans l’exécution du programme visant à améliorer les systèmes d’enregistrement des propriétés.  Ce programme est mis en œuvre par l’intermédiaire du Bureau virtuel de l’Initiative Inter-sommet des systèmes d’enregistrement des propriétés (IPSI), mécanisme créé à cette fin par l’USAID et l’OEA.
L’UDSMA collabore avec le Secrétariat général, qui préside la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), à l’établissement du projet de Plan stratégique interaméricain pour la réduction des catastrophes, la gestion du risque et des situations de crise, qui sera soumis à l’examen des États membres en vue de son application.



Activités liées aux mandats de l’Assemblée générale
En application des décisions prises par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 1896 «Droits de la personne et environnement dans les Amériques», l’Unité a lancé une initiative visant à encourager la collaboration institutionnelle dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans le cadre de l’Organisation, en particulier entre la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Unité du développement durable et de l’environnement.  L’UDSMA a également participé à une audience de caractère général devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui a été demandée par le Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA).  Celle-ci a porté sur le thème des effets de la dégradation de l’environnement sur l’exercice et la jouissance des droits de la personne dans le Continent américain.

Activités menées en collaboration avec des organisations internationales

Par l’intermédiaire de l’UDSMA, le Secrétariat général a commencé à participer au processus de consultations officielles amorcé par la Banque interaméricaine de développement pour élaborer une stratégie de l’environnement avec d’autres organismes.
Activités de coopération technique
Ressources hydriques et écosystèmes transfrontières

L’UDSMA a continué à renforcer la coopération technique entre les États membres pour la gestion intégrée et durable des ressources hydriques dans les bassins transfrontières et le littoral.  Elle fait partie du Comité de direction du projet FEM Bloc B, dénommé Gestion intégrée des bassins hydrographiques et du littoral dans les petits États insulaires en développement.  Dans le projet Plan stratégique d’action pour le bassin binational du fleuve Bermejo (PEA), elle a continué d’exercer des activités destinées à réduire et à contrôler les processus de dégradation de l’environnement et à encourager le développement du bassin binational, conformément au programme adopté pendant la phase de planification.  Ce projet est exécuté en collaboration par les gouvernements argentin et bolivien, par l’intermédiaire de la Commission binationale pour le développement du bassin supérieur du Bermejo et Grande de Tarija, avec l’appui financier du FEM, pour un montant total de EU$11,4 millions.  Selon les prévisions, il devrait être terminé en octobre 2005.
En 2002, elle a poursuivi ses activités dans le cadre du projet Application des pratiques de gestion intégrée des bassins du Pantanal et du bassin du fleuve Alto Paraguay, exécuté au Brésil par l’Agence nationale des eaux (ANA) avec l’appui de l’UDSMA et le Programme des Nations Unis pour l’environnement (PNUE) avec un financement du FEM s’élevant à EU$6,6 millions.  Suivant une nouvelle approche de gestion des Projets basés sur la rentabilité, 32 contrats concernant la mise en œuvre de 31 sous-projets ont été signés.  Par suite d’une décision du Conseil de direction, le délai d’exécution du projet a été prolongé jusqu’en novembre 2004.
Le projet Gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du fleuve São Francisco, a été mis en œuvre en 2002 avec un financement du FEM se montant à EU$4,7 millions.  Il est entré dans sa phase finale d’exécution.  Dix sous-projets ont été achevés; la première proposition du Diagnostic analytique a été présentée, et les termes de référence pour la formulation du Programme de gestion intégrée (PGI) ont été élaborés.  Dans le cadre du Projet, des ateliers thématiques, techniques et de coordination ont été organisés, ainsi que deux réunions du Conseil de direction.  Un appui a également été apporté au Comité intégré du bassin du fleuve São Francisco, dont l’inauguration officielle est prévue pour le mois de décembre.  Conformément à la décision du Conseil de direction, le délai d’exécution du projet a été prorogé jusqu’en décembre 2003.
Par ailleurs, au Brésil les activités liées au projet Programme d’actions stratégiques pour l’Amazonie brésilienne (PRODEAM) et Structuration institutionnelle de consolidation des politiques nationales de ressources hydriques (SRH) se sont poursuivies. 

En 2002, les Gouvernements costaricien et nicaraguayen ont continué d’exécuter le Projet Formulation d’un programme stratégique d’action pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière (CRSJ) avec un financement du FEM de EU$4 millions.  La même année, une série d’activités, d’ateliers et de séminaires ont aussi eu lieu.  Parmi eux, un Dialogue sur l’eau et le climat s’est déroulé sous les auspices du Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat du Troisième Forum mondial de l’eau, avec un financement du Gouvernement hollandais s’élevant à un montant total de €92 616.
Dans le cadre du projet «Protection environnementale et développement durable du Système aquifère guarani», a été signé l’Accord de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et la Banque mondiale, qui participeront, respectivement, en tant qu’organisme d’exécution et organisme de mise en œuvre du projet, en collaboration avec les gouvernements d’Argentine, du Brésil, de l’Uruguay et du Paraguay.  Ce projet sera exécuté avec un concours financier du FEM représentant EU$13,4 millions, sur une valeur totale de EU$26,76 millions.  Les accords bilatéraux entre les pays participants et le Secrétariat général de l’OEA sont désormais définitivement arrêtés, ce qui permettra de commencer officiellement les activités liées au projet pendant le premier trimestre de 2003.  En 2002, des progrès ont été réalisés en ce qui concerne le choix du siège du projet, les appels d’offres et la sélection du Secrétaire général du projet, la constitution du Comité de direction supérieur et le Manuel d’opération technico-financière (PIP).
Par l’intermédiaire de l’Agence brésilienne de coopération, le gouvernement brésilien a présenté l’accord afférent au projet «Plan d’action pour le développement intégré de la vallée de Parnaíba (PLANAP)», qui a été signé par les parties en février 2002.  Le gouvernement a déjà effectué un décaissement de EU$2 000 au titre du lancement du projet.  Avec un financement du FEM-Bloc A, s’élevant à EU$25 000, l’UDSMA a prêté ses services consultatifs aux cinq pays du Bassin du fleuve Plata pour la formulation d’une proposition du FEM-Bloc B, s’élevant à un montant de EU$700 000.  Cette proposition, qui vise à préparer un «Programme cadre pour la gestion des ressources hydriques du Bassin du fleuve Plata», en rapport avec la «Variabilité et les changements climatiques», a été approuvée au sein du Comité intergouvernemental de coordination des pays du Bassin du fleuve Plata (CIC), par les cinq pays signataires du Traité du Bassin du fleuve Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay).
Réseau interaméricain de ressources hydriques
L’UDSMA a continué de faire fonction de Secrétariat technique du Réseau interaméricain de ressources hydriques (RIRH) qui facilite le contact permanent, la mise en commun des expériences et la diffusion des informations pertinentes.  Le Réseau compte 34 points de convergence nationaux désignés par les États membres.  Pendant la période à l’étude, l’Unité a été particulièrement active, à travers le Réseau, dans la préparation du Rapport final du IVe Dialogue interaméricain d’administration des eaux, qui a eu lieu au mois de septembre 2001 à Foz de Iguazú (Brésil).  Par ailleurs, elle a assuré des activités de suivi et de soutien des dialogues nationaux sur la gouvernance dans le domaine de la gestion des ressources hydriques, qui ont bénéficié d’un financement du gouvernement japonais de EU$177 000 par l’intermédiaire de l’Association japonaise des ressources hydriques.  Enfin, en sa qualité de Secrétariat technique du RIRH, l’UDSMA a appuyé les démarches auprès du FEM et du PNUE pour l’approbation du Projet à moyen terme de renforcement du Réseau interaméricain de ressources hydriques.  Comme indiqué ailleurs dans le rapport, ce projet a été approuvé pour un montant de EU$972 000.
Projet à moyen terme de renforcement du Réseau interaméricain de ressources hydriques - RIRH

En septembre 2002, le FEM a approuvé le projet Développement et application de mécanismes de diffusion des leçons apprises et des pratiques optimales dans le domaine de la gestion des ressources hydriques transfrontières en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui a été présenté au FEM par le Brésil en sa qualité de co-président du RIRH.  Le projet, d’une durée de 18 mois, bénéficie d’un financement du FEM s’élevant à EU$972 000. 
III Forum mondial de l’eau – Journée des Amériques
L’UDSMA participe au Comité d’organisation de la Journée des Amériques, qui aura lieu le 19 mars 2003, pendant le IIIe Forum mondial de l’eau, au Japon.  À cette fin, des dialogues nationaux ont été instaurés sur la gouvernance dans le domaine de la gestion des ressources hydriques, avec un financement de l’Association japonaise des ressources hydriques qui se monte à EU$177 000.
Prévoyance des ressources hydriques pour les Caraïbes
Le projet «Sur la voie d’une planification continentale des ressources hydriques», financé par l’Association japonaise des ressources hydriques (JAWA) et exécuté par l’UDSMA pour l’Organisation des États Américains (UDSMA/OEA), avec l’assistance de l’Institut pour la santé environnementale des Caraïbes (CEHI), encourage la collaboration de la société civile et du gouvernement à la planification continentale de l’eau dans la gestion des ressources hydriques.
Un élément de ce projet est propre aux Caraïbes et s’étale sur deux volets: 1) un projet de démonstration de politiques relatives aux ressources hydriques à Saint-Vincent-et-Grenadines; 2) la révision d’un document et une esquisse de déclaration et de synthèse.  Dans le cadre de ce projet expérimental, une assistance technique est fournie au Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines, tandis que sa législation et sa réglementation sur les ressources hydriques actuelles du pays font l’objet d’une harmonisation et d’un renforcement, autant d’activités qui visent un domaine jugé prioritaire pour Saint-Vincent-et-Grenadines et ont pour effet de consolider la réglementation applicable à la gestion des déchets.



Intégration de l’adaptation au changement climatique
Le projet Planification en vue de l’adaptation au changement climatique (CPACC) a été achevé en décembre 2001, mois au cours duquel les pays participants ont demandé un don pour faciliter l’exécution du Projet (PDF-B) du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), en vue de préparer le suivi du projet qui porte le nom de Intégration de l’adaptation au changement climatique (MACC).
Afin d’assurer la continuité des efforts régionaux d’adaptation aux changements climatiques, un don de CDN$3,2 millions a été garanti par la CARICOM pour un projet d’adaptation au changement climatique dans les Caraïbes.

Actuellement, l’Unité prête son assistance au Secrétariat de la CARICOM pour la préparation du Plan d’élaboration et de mise en œuvre du Manuel d’opérations du projet Intégration de l’adaptation au changement climatique, tout en contribuant à l’exécution du projet Systèmes d’information administrative.  Cette activité devrait être terminée en février 2003.

Dialogue Climat et eau des Caraïbes (CDWC)

Le Dialogue Climat et eau des Caraïbes (CDWC) a été établi en vue de promouvoir et coordonner des discussions et activités concernant le climat et l’eau dans les pays des Caraïbes.  Le forum est un moyen de diffuser des informations, d’échanger des données d’expériences, de collaborer et de communiquer pour faire face aux changements climatiques et assurer la gestion des ressources hydriques.  Financé par le Gouvernement hollandais par l’intermédiaire du Secrétariat international pour le Dialogue Climat et eau, l’initiative des Caraïbes a pour objectif de promouvoir l’échange d’informations et de données d’expériences avec les petits États insulaires en développement (SIDS) et la région du Pacifique.  L’Institut pour la santé environnementale des Caraïbes (CEHI) et l’Unité du développement durable et de l’environnement de l’OEA exercent des fonctions de convocation au dialogue et de secrétariat, respectivement.

La première phase du dialogue couvre la période allant de mai 2002 à mars 2003, mois pour lequel est prévu le Troisième Forum mondial de l’eau.  Le financement de cette phase a été demandé au Dialogue mondial sur le climat et l’eau (DWC), étant entendu que le DWC donnera l’occasion de solliciter un financement pour la deuxième phase avant que la première ne soit terminée.  Pendant cette première phase, les activités entreprises sont les suivantes: campagnes de sensibilisation du public; consultations avec les parties intéressées; ateliers; sites sur la page Internet DWC des petits États insulaires en développement (SIDS) des Caraïbes; documents pertinents sur la participation au Troisième Forum mondial de l’eau.  De plus, un site web a été créé (www.oas.org/cdwc) et la collaboration à la publication d’un document sur le climat et l’eau dans les petits États insulaires en développement (SIDS) a commencé. 
Projets de réduction des effets des catastrophes dans les Caraïbes 

En juin 2002, l’OEA et l’Organisme caraïbe d’intervention rapide en cas de catastrophe (CDERA) a signé un accord avec l’Agence canadienne pour le développement international (CIDA) concernant le Programme de renforcement des capacités de réduction des menaces dans les Caraïbes (CHAMP).  Il s’agit d’un projet d’une durée de trois ans bénéficiant d’un financement à hauteur de EU$1,4 millions, et destiné à offrir à des États membres de CARICOM une formation à la réduction du risque des menaces naturelles.  Les deux premières composantes de ce projet consistent à appuyer les politiques de développement pour la réduction des dangers naturels et offrir un apprentissage plus fiable.  L’accord relatif au projet a été signé lors de l’Assemblée générale de l’OEA de juin.  L’OEA/UDSMA fera fonction d’organisme d’exécution et le CDERA d’organisme de mise en œuvre du projet.

Information pour la prise des décisions relatives au développement durable
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) a récemment signé un Mémorandum d’accord avec le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UNDESA) prévoyant qu’il interviendrait sur le terrain dans un petit projet qui sera exécuté dans les Caraïbes.  Ce projet porte le nom de «Capacité de créer des Systèmes d’information administrative pour améliorer la prise des décisions relatives au développement durable pour les petits États insulaires en développement des Caraïbes (SIDS)» et s’élève à un montant total de EU$271 000.

L’une des premières activités programmées a été l’envoi d’une mission à la Barbade en décembre 2002 en vue de tenir des réunions avec divers organismes internationaux, régionaux et nationaux, afin d’examiner la façon dont le nouveau projet peut venir compléter les activités présentes et futures.  L’Unité du développement durable et de l’environnement prévoit de travailler avec d’autres organisations de la région, notamment l’Université des Antilles (West Indies).





Couloirs commerciaux

Le programme de formation et de recherche du Projet de développement des couloirs commerciaux (PROCORREDOR) continue d’appuyer les projets régionaux de formation et de recherche sur le terrain sur des thèmes complémentaires, qui ont pour objectif de prêter des services consultatifs aux gouvernements, de tenir des consultations avec le secteur privé et de préparer la prochaine génération de spécialistes en développement des couloirs commerciaux ciblé sur le secteur des transports.  Les centres qui collaborent avec PROCORREDOR en Argentine, au Brésil, au Chile, au Costa Rica, en Équateur, aux États-Unis, au Honduras, au Pérou et en Uruguay ont fourni des documents sur l’expérience qu’ils ont acquise et leurs activités, lesquels ont été utilisés à la Deuxième Conférence continentale sur la réduction de la vulnérabilité des couloirs commerciaux face aux catastrophes socionaturelles (TCC II), qui a eu lieu en juin 2002 à Tampa (Floride).  Pour 2003, la TCC III est programmée en collaboration avec Zamorano en Honduras.





Réduction de la vulnérabilité face aux catastrophes dans le contexte du développement
La sixième phase du projet dénommé Alerte précoce aux inondations et réduction de la vulnérabilité des petites vallées d’Amérique centrale (SVP) a été amorcée, en collaboration avec la Fédération des municipalités de l’Isthme centraméricain, le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et le Comité régional des ressources hydrauliques de l’Isthme centraméricain (CRRH).  Avec l’appui du gouvernement hollandais, par l’intermédiaire du Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat (DWC), les bases de la création d’une Plate-forme régionale du projet SVP ont été définies et un groupe d’ONG offrira à cet effet des services d’assistance technique et de formation aux groupes locaux, nationaux et régionaux intéressés par la réduction de la vulnérabilité face aux inondations.  Il est prévu d’utiliser la mise de fonds initiale comme multiplicateur des contributions du groupe sélectionné.  Le processus du DWC a facilité la diffusion des données d’expériences des États membres de l’OEA sur l’eau et le climat au Forum mondial de l’eau III prévu pour mars 2003 au Japon. 
En réponse aux conséquences du cyclone Mitch dans quatre pays d’Amérique centrale, l’UDSMA a notamment entrepris l’exécution du projet Réseau d’observation du niveau des eaux en Amérique centrale (RONMAC), financé par l’USAID, par l’intermédiaire de l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère (NOAA).

Dans le cadre du programme Réduction de la vulnérabilité du secteur de l’éducation - EDUPLANhemisferico, l’Unité continue d’appuyer l’action des Secrétariats techniques en Argentine, au Costa Rica, aux Etats-Unis, au Pérou, à Trinité-et-Tobago et au Venezuela, aux niveaux communautaire, éducatif, administratif et/ou géographique dans les efforts de collaboration visant à réduire volontairement la vulnérabilité par des activités dans les domaines universitaires, la participation du public et l’infrastructure physique.

L’UDSMA, en collaboration avec le Secrétariat à l’intégration économique centraméricaine (SIECA), le CEPREDENAC et le Département des transports des États-Unis (USDOT), a continué de contribuer à la mise à jour de l’étude de la vulnérabilité des routes de l’Amérique centrale face aux risques naturels et du processus d’assistance mutuelle en cas de dommages causés à l’infrastructure des transports par les catastrophes naturelles en Amérique centrale.
Énergie renouvelable dans les Amériques

L’UDSMA fait fonction de Secrétariat technique de l’Initiative de l’énergie renouvelable dans les Amériques (EREA).  En 2002, EREA a pris une série de nouvelles initiatives et a élargi la portée des activités en cours.  Avec la Banque mondiale, elle administre une alliance continentale qui encourage l’expansion des services énergétiques modernes dans les zones rurales à faible revenu de l’Amérique latine et des Caraïbes.  Cette alliance globale concernant l’énergie renouvelable – Amérique latine et Caraïbes (GVERP-LAC)- aura des effets favorables sur de nombreuses stratégies nationales de développement de l’énergie rurale et contribuera à la prestation de services d’assistance technique et à l’octroi de ressources financières pour l’exécution de ces programmes.  Suite à l’adoption du Plan de l’énergie durable à Sainte-Lucie, en 2001, EREA a commencé à coopérer avec Dominique et Grenade à l’élaboration de stratégies de même type, qui orienteront la transformation des secteurs de l’énergie à l’aide de technologies d’énergie durable (énergie renouvelable et systèmes de rendement énergétique).  De plus, EREA offre une assistance technique à plusieurs pays, dont la République Dominicaine et le Guatemala, dans les domaines de l’analyse et de l’élaboration des politiques relatives à l’énergie renouvelable.  Par le biais de son alliance avec l’AICD, EREA continue de contribuer au développement des télécommunications rurales et à l’exécution de projets énergétiques.  En 2002, suite à un projet pilote financé par l’OEA, qui a été élaboré par EREA et l’AICD, la Banque interaméricaine de développement a consenti un prêt de $8,5 millions au Honduras au titre de la Connectivité rurale nationale et des Initiatives concernant l’énergie.


Bureau virtuel 
de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres 

Pour répondre aux mandats du Deuxième Sommet des Amériques (Chili 1998), et en application de ceux qui portent sur les cadastres, émanés du Plan d’action de Santiago, l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) en collaboration avec l’OEA a créé le Bureau virtuel de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres.  Au cours de ce Sommet, des États membres ont pris l’engagement de simplifier et de normaliser leurs systèmes nationaux d’enregistrement des propriétés.  Dans cette perspective, le Bureau virtuel de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres se propose de soutenir vigoureusement les efforts actuellement déployés pour réformer certains aspects des systèmes d’enregistrement des propriétés en présentant des informations sur son portail www.property-registration.org. 
UNITÉ INTERSECTORIELLE DU TOURISME

Créée en vertu de l’Instruction No 96-7, l’Unité intersectorielle du tourisme encourage le développement interdisciplinaire du tourisme, renforce et stabilise la coopération pratique avec d’autres organisations régionales et internationales, donne une nouvelle impulsion au Congrès interaméricain du tourisme (CIT) et dirige les programmes de coopération technique et de formation en vue de la promotion du développement durable dans les États membres.

Établissement des politiques et programmes

Dans le cadre du programme d’aide d’urgence destiné à prêter assistance aux secteurs du tourisme des pays membres caribéens de l’Organisation des États Américains (OEA), dont l’activité touristique et économique a nettement ralenti en 2001, l’Unité intersectorielle du tourisme a prêté des services consultatifs en 2002 à la Dominique pour l’aider à donner une nouvelle impulsion à son secteur du tourisme.

Mise au point de produits touristiques

Le Programme de la petite industrie touristique (STEP) financé par l’USAID vient en réponse à la faiblesse endémique des résultats et de la rentabilité qui caractérise les opérations du sous-secteur des petits hôtels.  Il est aussi fondé sur la reconnaissance que pour satisfaire aux exigences du marché il faut prêter attention aux aspects environnementaux de la structure et du fonctionnement des entreprises touristiques.  Pendant la période à l’étude, les activités menées dans le cadre des diverses composantes du projet STEP ont été les suivantes:

Élaboration des cadres et des normes Caribbean Experiences régissant les hôtels et entreprises auxiliaires du secteur du tourisme

En 2002, l’Unité a effectué un vaste éventail d’essais de produits pour l’adoption des signes de catégorisation et des normes Caribbean Experiences avec environ 450 petits hôtels des pays participants.  Elle a également organisé des séminaires dans les pays à l’intention de 120 propriétaires et gérants d’hôtels des sept pays participants.  L’Unité a tenu des consultations de suivi avec des petits hôteliers, a élaboré un rapport sur le lancement des produits, et a obtenu les informations nécessaires à l’adaptation de l’approche de Caribbean Experiences.  Cette démarche permettra aussi de perfectionner la structure d’intégration et contribuera à l’élaboration du projet de plan commercial de Caribbean Experiences.

Sites touristiques, pôles d’attraction et tourisme communautaire

L’Unité a lancé la composante des Sites touristiques et pôle d’attraction du projet STEP en dressant un inventaire de 26 pôles d’attraction (15 à Sainte-Lucie et 11 à la Barbade).  Elle a aussi entamé des pourparlers avec le Programme régional de développement des ressources humaines en faveur de la compétitivité économique dans les Antilles, de l’Organisme canadien de développement international (CIDA-CPEC), en vue de publier conjointement les normes de développement et les activités du tourisme communautaire.
Une caractéristique importante des initiatives concernant les sites touristiques, les pôles d’attraction, et le tourisme communautaire est le potentiel qu’offrent les activités et festivals pour accroître la valeur du produit touristique et, partant, le montant des recettes des États membres.  Pour réaliser ce potentiel, l’Unité a organisé un symposium régional sur la planification et la gestion d’activités à l’intention de plus de 60 administrateurs et organisateurs, du 4 au 6 novembre 2002.

Création d’un site Internet pour administrateurs de pôles d’attraction

Un nouveau site web a été créé par le personnel de l’Unité intersectorielle du tourisme et un volontaire de NetCorps, lequel sera une ressource mise à la disposition des propriétaires et administrateurs de lieux touristiques, de pôles d’attraction et de projets de tourisme communautaire.  Le site est en cours d’examen et sera accessible au public au début de 2003.

Mise au point d’un système de gestion de l’environnement

L’Unité a collaboré avec le personnel de l’USAID et l’Alliance caribéenne pour le tourisme durable (CAST) à la formulation d’un programme de plans d’action environnementale pour petits hôtels en tant que premier élément d’une série d’initiatives techniques visant à les aider à mettre en place des systèmes de gestion de l’environnement.  Au 31 décembre 2002, 60 plans d’action environnementale auront été achevés et plus de 160 hôteliers auront pris contact avec des programmes de gestion de l’environnement.  À la fin de 2002, plus de 1 700 personnes et 400 organisations auront pris connaissance de ces initiatives depuis le début du programme.

Systèmes d’information et de transfert de technologie
Mise en place d’un système basé sur Internet
L’Unité a créé un instrument numérique qui doit donner une visibilité commerciale aux hôtels et autres entreprises participant au programme STEP.  La partie centrale du projet est le Portail Caribbeanexperiences.com, qui sera utilisé en vue d’aider les hôtels et entreprises touristiques à distribuer leurs produits par voie électronique.  En 2002, l’Unité a engagé un service spécialisé pour créer ce portail et le service de réservations touristiques, en prévision du lancement de Caribbean Experiences.  Le portail sera prêt en décembre 2002 et les essais commenceront au début de 2003.

Prestation d’assistance technique
Le programme de prestation d’assistance technique aux petites entreprises touristiques apparaît avoir remporté un grand succès dans la petite industrie hôtelière.  En 2002, avec la collaboration des programmes Net Corps Americas et Net Corps Canada, une formation technique a été dispensée à plus de 65 établissements et à 162 employés dans 8 États membres.  De plus, avec la collaboration de la Société d’assistance canadienne aux organismes (SACO), les volontaires ont fourni une assistance à environ 30 hôtels dans les domaines de la gestion hôtelière, des opérations et de la gastronomie et des boissons.

Création d’un centre virtuel de ressources sur l’Internet, «Caribbean Innkeeper.com»
En 2002, l’Unité a commencé l’actualisation et l’adaptation du centre virtuel de ressources situé sur la page web CaribbeanInnkeeper.com, qui offre les informations et précise les services concernant les programmes de formation, équipements, instruments et matériels connexes désormais disponibles à travers le projet STEP.  Ce projet offre aux gérants d’hôtel, chercheurs, étudiants et personnel du secteur du tourisme une grande quantité d’informations qui ont trait au fonctionnement des entreprises touristiques et sont accessibles sur l’Internet.

Création de centres physiques de ressources

Le centre virtuel de ressources CaribbeanInnkeeper.com aura pour complément l’établissement de centres physiques de ressources dans les pays qui participent au projet STEP.  Ces centres, que serviront de mécanisme primaire pour la présentation du projet STEP dans les États participants, offriront du matériel de formation, une bibliothèque de bandes vidéos pour petits hôtels, une installation de projection avec téléviseurs et vidéos, l’accès à l’Internet et des notices.  Ils offriront aussi les informations de CAST relatives à ses programmes et les notices sur la gestion de l’environnement qui ont été préparés pour le programme STEP.  À la fin de 2002, des centres de ressources auront été créés dans 8 États membres et au début de 2003 dans 5 autres.  L’Unité a également mis sur pied un centre de ressources «itinérant» qui sera utilisé dans les pays plus grands, tels que le Guyana et les Bahamas, afin de servir les petits établissements situés en dehors des principaux centres touristiques.

Établissement de brochures explicatives 

Les brochures visent à présenter les pratiques opérationnelles et les méthodes de gestion optimales dans le secteur du tourisme, à la fois sous forme électronique et imprimée.  L’application de certaines pratiques optimales figurant dans les brochures devrait aboutira à une plus grande efficacité et rentabilité des opérations des entreprises touristiques.  En 2001 et en 2002, 17 brochures ont ainsi été élaborées sur divers aspects des opérations, notamment la protection de l’environnement, la gestion des ressources énergétiques, l’amélioration des logements, les entreprises, les solutions rapides, l’entretien, le service de nettoyage des chambres, et le positionnement sur le marché.

Éducation et apprentissage
Certification pour les employés du secteur touristique

En 2002, l’Unité a collaboré avec CIDA CPEC et l’American Hotel and Lodging Association (AHLA) à l’élaboration et à l’adaptation du matériel d’apprentissage et de certification concernant la gastronomie et le service de nettoyage des chambres pour les petits hôtels.  Au moyen et sous licence du système AHLA, ce matériel a été mis à la disposition des usagers en début d’année, en vue de procéder à des essais de produits pour certains hôteliers, experts régionaux et instructeurs.  Tous les participants ont convenu que le matériel d’enseignement est bien adapté aux besoins des petits hôtels.  Au milieu de 2002, 75 éducateurs ont participé à des séminaires de formation de formateurs sur la certification AHLA à l’aide du matériel adapté à cet effet.  Il est indispensable de disposer d’un noyau de formateurs pour atteindre l’objectif qui est de former 500 employés du secteur hôtelier en 2003.

Manuels éducatifs destinés aux écoles

En exécution du mandat du Programme interaméricain pour le développement durable du tourisme, l’Unité intersectorielle du tourisme, en collaboration avec l’Organisme du tourisme de la Caraïbe (OTC), a mené à bien les activités suivantes: a) développement accru du Système d’apprentissage au tourisme caribéen, en collaboration avec des homologues canadiens, à des fins de consolidation et de coordination des activités d’enseignement et de formation liées au tourisme dans la région; b) réalisation de séminaires et d’activités pour la promotion et l’intégration dans le système scolaire régional des modules touristiques qui ont été formulés dans le cadre des activités financées par l’OEA en 2001; e c) activités de sensibilisation au tourisme dans la région. 

Développement institutionnel et développement de la capacité 

Fermement convaincue que la mise en œuvre du projet STEP dépend de la capacité des partenaires coordonnateurs du STEP dans les États membres, l’Unité intersectorielle du tourisme a organisé à leur intention des cours de formation en 2002 dans les domaines suivants : sensibilisation à l’environnement, évaluation environnementale, administration hôtelière, gastronomie et sécurité sanitaire et alimentaire.  Les coordonnateurs ont aussi participé à un programme de formation et de certification pour administrateurs de petits hôtels et moyens de communication.  Ce programme a été offert avec l’assistance de l’Université Loyola.

Activités de l’Unité en Amérique centrale

L’an dernier, l’Unité a prêté son assistance aux projets touristiques centraméricains suivants:

Projet régional d’assistance aux petits hôtels

Les projets régionaux d’assistance aux petits hôtels concernent six États membres de l’OEA (Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Rica et Panama) et visent à améliorer leur compétitivité.  L’exécution de ces projets a pris du retard sur presque toute l’année 2002 en raison de problèmes institutionnels avec l’organisme d’exécution.  Cependant, l’Unité a pu obtenir une modification des accords de financement et un changement de l’organisme d’exécution au dernier trimestre de l’année, pour effectuer le premier décaissement de ressources au titre du Projet caribéen de petits hôtels.  En fin d’année, un diagnostic partiel des problèmes du secteur était terminé.

Projet touristique Route du café

Le Projet touristique Route du café est destiné à dégager des bénéfices dans la région de Los Santos à partir du tourisme moyennant l’exploitation d’un produit aussi autochtone que le café, en contribuant à la diversification de la base économique de la province qui repose dans une très large mesure sur le café et en renforçant son patrimoine et sa culture.  Un projet-pilote est en cours d’exécution au Costa Rica, tandis que la collaboration s’intensifie dans le cadre d’opérations comparables au Nicaragua et au Guatemala.  En cours d’année, un inventaire des produits touristiques a été dressé, un programme de sensibilisation communautaire entrepris ainsi qu’un examen des produits pilotes avec des voyagistes et agences de tourisme et d’éventuels partenaires.  En fin d’année, des activités commerciales et publicitaires ont été réalisées.

Autres activités en Amérique latine

Pendant la période considérée, le personnel de l’Unité intersectorielle du tourisme a participé à l’élaboration d’un document sur le thème «Essor du tourisme en Amérique latine – Tendances actuelles et futures», qu’il a présenté au IVe Congrès national des commissions législatives de tourisme et de développement économique, en février à Acapulco (Mexique). 

Le personnel de l’Unité a eu des entretiens avec le Directeur du Bureau hors siège de l’OEA en Uruguay, en vue d’obtenir son assistance pour trouver des possibilités d’intervention de la part de l’Unité dans le programme de développement touristique de la région.

Étude à l’appui de la formulation des politiques et programmes

Une étude a été conduite sur un projet visant à obtenir la participation au secteur touristique des peuples autochtones de la Dominique, de Saint-Vincent et du Belize.  Le rapport y afférent est actuellement utilisé pour l’établissement d’une proposition de financement.  Ce projet sera intégré au programme de travail de l’Unité intersectorielle du tourisme. 

Une étude a été effectuée sur un projet qui a pour objectif de maximiser les bénéfices et le rendement économique du tourisme sportif.  Le rapport y afférent a été la source principale d’information d’un symposium qui a eu lieu à Grenade en novembre.

Par ailleurs, l’Unité a commencé d’appliquer les initiatives approuvées par le Conseil permanent en octobre 2002 en vue de venir en aide aux secteurs touristiques des États membres dont l’activité économique a nettement ralenti pendant l’année.  À cette fin, elle a exercé des activités dans les domaines suivants: commercialisation, planification et mise au point de produits; assistance technique au sous-secteur des petits hôtels; création de centres de ressources et formulation d’un plan à court terme de revitalisation du tourisme en Dominique.

Mécanismes institutionnels

Au cours de la période à l’étude, l’Unité intersectorielle du tourisme a participé à des débats avec plusieurs institutions compétentes, telles que l’Organisation du tourisme de la Caraïbe, l’Association hôtelière de la Caraïbe, l’Alliance caribéenne pour le tourisme durable, le Centre épidémiologique de la Caraïbe (CAREC), l’Université George Washington, l’Université Loyola, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque interaméricaine de développement, la Banque européenne d’investissement et l’Agence canadienne pour le développement international – Programme régional de développement des ressources humaines en faveur de la compétitivité économique dans les Antilles (CIDA-CPEC).  Elle a aussi terminé les importants travaux préparatoires du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme.  Initialement, ce Congrès devait avoir lieu en septembre 2002, mais il a dû être reporté au milieu de 2003.

Financement

Pendant l’année considérée, l’Unité intersectorielle du tourisme a tenu des pourparlers sur le financement des éléments de son programme de travail avec le Fonds multilatéral d’investissement de la Banque interaméricaine de développement, la Société financière internationale de la Banque mondiale, la Banque européenne d’investissement, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque de Nouvelle Écosse et l’Agence canadienne pour le développement international.

UNITÉ POUR LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

L’Unité pour la promotion de la démocratie a été créée en vertu de l’Instruction No 90-3 du 15 octobre 1990 conformément à la résolution AG/RES. 1063 (XX-0/90) de l’Assemblée générale.  Elle est chargée d’appuyer les efforts des États membres visant à préserver et à renforcer leurs institutions politiques et processus démocratiques.  L’Unité met en œuvre son plan de travail dans le cadre du Programme d’appui pour la promotion de la démocratie adopté en vertu de la résolution CP/RES. 572 (882/91) du Conseil permanent.

Bureau de la Coordonnatrice exécutive

En 2002, le Bureau de la Coordonnatrice exécutive a coordonné et dirigé les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), non seulement pour garantir que les suites nécessaires soient données aux dispositions du plan de travail, mais aussi pour répondre aux divers besoins apparus en cours d’année.

De plus, la Coordonnatrice exécutive a dirigé les activités transversales de l’UPD concernant le Forum interaméricain sur les partis politiques.  Ce Forum a été créé à Miami en décembre 2002 avec l’appui de plus d’une centaine de représentants de diverses organisations politiques continentales et des plus importantes organisations internationales liées aux activités des partis politiques.  En 2003, le Forum est devenu un lieu de rencontre et de promotion d’initiatives pour l’amélioration de la qualité des systèmes de partis et des partis politiques de la région.

Au moyen de l’atelier de travail qui a eu lieu avec les fédérations internationales, les fondations et institutions de partis, à Santiago du Chili en août, le Forum est parvenu à regrouper l’ensemble des travaux des principaux instruments de représentation des partis au niveau international.  L’étude du financement de la politique dans les 34 pays du Continent américain a été entreprise.  À ce titre, un groupe d’experts de très haut niveau s’est réuni dans le cadre d’un atelier tenu au Costa Rica en octobre afin de définir les paramètres de l’étude en question.  Enfin, en décembre, dans la ville de Vancouver, a eu lieu la deuxième réunion du Forum à laquelle ont participé certains des principaux dirigeants politiques du Continent américain pour dialoguer et échanger leurs points de vue sur les thèmes liés au financement de la politique et les processus de réforme politique.  La réunion de Vancouver a aussi été l’occasion de créer le Conseil consultatif du Forum, qui réunit les plus importants acteurs des processus de renforcement des systèmes de partis dans le Continent et contribuera à orienter et viabiliser les futurs objectifs du Forum.

Programmes stratégiques pour le renforcement démocratique

Pour faciliter la mise en commun des expériences et la coopération interparlementaire, le Programme d’appui aux institutions législatives (PAFIL) de l’UPD a appuyé en 2002 l’organisation de la première réunion du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA).  Cette réunion a eu lieu au siège du Congrès de la République du Mexique.  En collaboration avec le Parlement andin, le Programme a aussi contribué à la tenue d’un séminaire sur le rôle des partis politiques et des congrès dans la réforme politique des pays andins, qui s’est déroulé au Congrès de la République de Colombie.  De plus, il a prêté des services consultatifs à la Commission parlementaire mixte du MERCOSUR pour le démarrage du Réseau interparlementaire d’information législative.  Conformément aux dispositions de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à l’appui du Forum des présidents des pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale (FOPREL), l’UPD a encouragé une initiative de coopération interparlementaire centraméricaine relative à l’élaboration d’une stratégie législative régionale et à la mise à jour des législations nationales en la matière.  De même, l’UPD a apporté un appui à des parlementaires du Congrès des États-Unis et de l’Assemblée nationale du Venezuela pour l’organisation du Forum interparlementaire des deux pays, qui a eu lieu en septembre 2002 à Brewster dans le Massachusetts.

Afin de créer et de diffuser de nouvelles connaissances sur le rôle du pouvoir législatif dans la démocratie, l’UPD a terminé l’étude intitulée «Congrès et procureurs chargés des droits humains dans la protection des droits économiques, sociaux et culturels en Amérique centrale».  Elle a aussi présenté un programme destiné aux parlementaires sur des stratégies concernant leurs relations avec la presse.  Par ailleurs, elle a commencé une étude sur les pratiques parlementaires optimales dans les relations entre le pouvoir législatif et la société civile, ainsi que dans le domaine de l’informatique législative et des systèmes de services consultatifs législatifs.  La préparation du Manuel de Technique législative pour les parlements du Continent a débuté, ainsi que l’étude «Processus budgétaire et contrôle politique dans la région andine».
Afin de promouvoir une meilleure compréhension du rôle du pouvoir législatif dans la démocratie, l’UPD a offert, en collaboration avec le Congrès de la République du Brésil, le «IVe Cours régional MERCOSUR, le pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration», auquel ont participé une cinquantaine de jeunes de la région, provenant de partis politiques, de congrès nationaux et provinciaux, de conseils municipaux et autres.

Pendant la même période, l’UPD a prêté son assistance technique à l’élaboration de programmes de modernisation législative aux Congrès de la Province de Cordoba (Argentine), ainsi qu’aux Congrès de la République dominicaine et de Bolivie.

En 2002, à travers le Programme d’appui aux processus de décentralisation et de participation citoyenne, l’UPD a continué de soutenir les efforts des États membres visant à renforcer le cadre normatif et institutionnel en la matière.  À partir de la création (2001) du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, le gouvernement local et la participation citoyenne (RIAD) dans le cadre de l’OEA et en réponse aux engagements pris par les Sommets des Amériques dans ce domaine, le Programme s’est essentiellement efforcé d’appuyer les activités de ce nouvel instrument de coopération continentale.  En sa qualité de secrétariat technique, l’UPD a collaboré à la planification des activités du Réseau avec la Présidence et la Vice-présidence du RIAD, en Bolivie et au Mexique respectivement.  En particulier, elle a collaboré avec le Gouvernement mexicain pour tenir un atelier spécialisé et organiser une réunion de travail à Cancun (Mexique), à laquelle les membres du RIAD ont indiqué des domaines d’action prioritaires. 

Dans le MERCOSUR, conformément à la demande formulée par la «Réunion spécialisée des municipes et intendances du MERCOSUR» (REMI), organe spécialisé de la sous-région, l’UPD a collaboré à la tenue d’un forum sous-régional sur la décentralisation et le développement local à Mar del Plata (Argentine), et elle a prêté son assistance technique à la préparation systématique d’études sur la décentralisation et l’autonomie locale dans cette sous-région.  Dans la Région andine, à la demande du Gouvernement péruvien, l’UPD a été l’une des entités internationales de coparrainage d’un séminaire sur la décentralisation et le développement régional qui a eu lieu à Lima (Pérou) et devait contribuer au processus de décentralisation dans ce pays.

En Amérique centrale, l’UPD a signé un accord de coopération technique avec la Banque interaméricaine de développement pour l’élaboration du programme «Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale», initiative qui doit contribuer au renforcement de la capacité des gouvernements centraux de formuler et de mettre en œuvre des politiques de décentralisation.  Sa thématique et sa méthodologie ont été présentées et analysées dans un atelier sous-régional de haut niveau du nom de «La dimension politique de la décentralisation», qui a eu lieu en République dominicaine, sous les auspices et avec la collaboration du Conseil national de réforme de l’État et de la Banque mondiale.

Conformément aux mandats spécifiques de la Charte démocratique interaméricaine sur la «Promotion de la culture démocratique», le Programme de promotion du leadership et de la société démocratique a continué d’offrir son appui à l’organisation de cours régionaux et nationaux sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques à l’intention de jeunes dirigeants du Continent américain.

À ce sujet, en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement et la Commission interaméricaine des femmes, le «Premier cours centraméricain pour jeunes femmes dirigeantes sur la gouvernance démocratique» a eu lieu à Managua (Nicaragua) en mai 2002.  Y ont participé 30 jeunes femmes éminentes du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama, qui représentaient des secteurs formateurs d’opinions, tels que des partis politiques, des organisations non gouvernementales, des agences de presse et les milieux universitaires.  De même, en collaboration avec l’Institut de science politique de l’Université de la République de l’Uruguay et sous les auspices du Congrès de la République de l’Uruguay, le «Premier cours régional sur la démocratie et la gouvernance politique» a été organisé à Montevideo, avec la participation d’une quarantaine de jeunes dirigeants de la région provenant de partis politiques, d’organismes électoraux, de congrès, de municipalités et de moyens de communication du MERCOSUR.

Avec le concours financier de la BID, l’UPD a établi le Programme de cours nationaux de formation des dirigeants démocratiques (CALIDEM) sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques qui doit contribuer à la création d’un leadership démocratique dans les pays du Continent américain.  Dans ce cadre, deux cours nationaux ont été offerts, l’un au Pérou et l’autre au Paraguay; et l’organisation de cours nationaux a été annoncée en Équateur et au Guyana, ainsi que d’un cours sous-régional destiné à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à la Barbade, à la Dominique et à Saint-Kitts-et-Nevis.

Enfin, en collaboration avec le Centre pour l’éducation civique des États-Unis, l’UPD a entrepris la préparation d’un programme d’ateliers pour la formation de maîtres d’écoles de pédagogie et de fonctionnaires du Ministère de l’éducation, destiné à promouvoir l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques dans le système d’éducation.
Renforcement des systèmes et processus électoraux

En 2002, ce secteur d’activité a répondu aux divers mandats et orientations reçus dans le domaine électoral sous forme de services consultatifs et d’assistance technique, ainsi que de travaux de recherche sur le renforcement des régimes électoraux du Continent américain.

En Équateur, au Guatemala, au Honduras et au Paraguay, en 2002, l’UPD a appuyé les efforts des gouvernements visant à renforcer le régime électoral dans leur pays respectif.  Elle a collaboré à la préparation d’activités et de stratégies concrètes qui étaient destinées à promouvoir l’utilisation des instruments et procédures les plus appropriés dans le domaine de l’organisation électorale.

De même, dans les pays de la Région andine, de l’Amérique centrale et des Caraïbes, l’UPD a poursuivi les programmes de modernisation et d’informatisation des mécanismes électoraux, en utilisant la technologie de pointe mise au point par les experts en la matière.  Il importe de mentionner la signature de l’Accord de coopération avec le Tribunal suprême électoral (TSE) de l’Équateur, qui a permis de prêter des services consultatifs à cet organisme sur la mise en place de systèmes de scrutin et l’affectation des fonctions ainsi que la transmission des résultats pendant le processus électoral qui a abouti à l’élection du Président et du Vice-président en novembre 2002.

Dans les régions susmentionnées, l’UPD a œuvré à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes concernant le registre d’état civil, dont les objectifs fondamentaux sont la récupération d’actes, l’évaluation des structures administratives, des études d’éventuelles réformes du cadre légal, l’appui technologique aux procédures d’inscription, de notification et de contrôle, la formation des fonctionnaires chargés des enregistrements, des campagnes de promotion sur les utilisations des données statistiques et la redéfinition des objectifs du système.
Il convient de souligner qu’à partir de la première opération de coopération horizontale dans ce secteur entre les organismes électoraux du Continent américain (Brésil - Paraguay), qui a eu lieu en 2001, un accord-cadre de coopération a été signé entre le Secrétariat général et le Tribunal supérieur électoral du Brésil en juillet 2002, afin de réglementer et d’appliquer de futurs plans pilotes de vote électronique dans les pays membres qui en feront la demande.  Ces plans pilotes ont pour objectif principal de permettre aux pays intéressés d’essayer le mécanisme du vote électronique, lequel facilite généralement le travail des membres du bureau et accélère la transmission des résultats électoraux.  En décembre, le Secrétariat général a reçu la demande présentée par le Tribunal supérieur de Justice électorale du Paraguay pour la mise en place d’un nouveau plan pilote pendant les élections générales qui se dérouleront en avril 2003.  Actuellement, l’UPD prend les dispositions nécessaires pour commencer le projet en janvier 2003.

De même, dans le cadre de la coopération horizontale, une réunion préparatoire de la Conférence interaméricaine des autorités électorales prévue pour mars 2003 au Panama a eu lieu en décembre avec la participation de représentants des organismes électoraux du Brésil, du Canada, du Mexique et du Panama.  Au cours de cette réunion, un Accord de coopération a été signé entre le Secrétariat général et le Tribunal électoral du Panama.

En ce qui concerne la participation citoyenne et l’éducation civique électorale, l’UPD a collaboré en 2002, avec le Tribunal supérieur électoral du Guatemala à la réalisation d’ateliers et de séminaires et à la préparation d’une campagne de diffusion par l’intermédiaire des médias, qui devait contribuer à la consolidation d’une culture démocratique et participative dans ce pays.

Au premier trimestre 2002, l’UPD a collaboré avec le Conseil national électoral de la Colombie et l’Université Sergio Arboleda à l’organisation du Forum de la culture démocratique et de la tolérance électorale qui a eu lieu à Bogota.

Information et dialogue sur la démocratie

L’UPD a acquis et diffusé des informations par les voies électronique et écrite sur ses activités et sur le thème général du développement démocratique dans le Continent américain, en vue d’accroître la disponibilité de données critiques, détaillées et utiles sur ces thèmes, et de les rendre accessibles à l’audience la plus large possible.  L’UPD a augmenté le nombre des informations disponibles sur sa page Internet, en créant notamment des pages plus complètes et en mettant à jour toutes les missions d’observation des élections détachées par l’Organisation et bon nombre des programmes spéciaux de l’UPD.

De la même manière, l’UPD a travaillé à l’actualisation des bases de données se rapportant à la démocratie, et elle continue de collaborer avec le Centre d’études latino-américaines de l’Université Georgetown à l’établissement de la «Base de données politiques des Amériques».

Un grand effort a été entrepris en faveur de la production de matériel promotionnel pour diffuser des informations sur les activités et programmes de l’UPD.  En conséquence, plusieurs CD ROM et notices ont été créés et distribués, tandis que se poursuit la publication du Bulletin électronique UPDate, qui a été diffusé en versions anglaise et espagnole auprès des Missions permanentes et des pays Observateurs, du Secrétariat général de l’OEA, et d’autres institutions et particuliers intéressés par le développement démocratique dans la région.

L’Unité a publié des rapports sur les missions d’observation des élections et des rapports spéciaux, ainsi que des comptes rendus de ses activités et séminaires.

En 2002, l’UPD a mis particulièrement l’accent sur la promotion et la diffusion du contenu de la Charte démocratique interaméricaine, approuvée par les États membres en septembre 2001.  Par exemple, elle a publié la Charte dans les quatre langues de l’OEA, sous forme de document de la taille d’un passeport, avec une introduction écrite par le Secrétaire général.  Ces exemplaires sont distribués par les services de l’Organisation, les Missions permanentes et les Observateurs, ainsi qu’à l’occasion des diverses activités, missions et programmes de l’UPD dans les pays membres.  L’Unité a aussi appuyé la réalisation d’un séminaire sur la Charte démocratique interaméricaine à Montevideo, les 26 et 27 novembre, conjointement avec le Ministère des affaires étrangères uruguayen et le bureau hors siège de l’OEA en Uruguay, et elle a participé à des activités parrainées par le Gouvernement péruvien, l’organisation civile Transparencia et d’autres organismes, en septembre 2002, sur le développement démocratique dans le Continent américain, en commémoration du premier anniversaire de l’approbation de la Charte.  Par ailleurs, l’UPD a procédé à un examen de la Charte et de sa portée au siège de l’OEA en 2002, auquel ont participé le Président du Pérou, Alejandro Toledo, ainsi que d’éminents spécialistes internationaux.

Dans le cadre du Forum démocratique de l’Unité, plusieurs activités ont eu lieu au cours de l’année en vue d’approfondir le dialogue et les débats sur les thèmes liés au développement démocratique dans le Continent américain.  Du 20 au 22 janvier, un séminaire a été organisé à la Barbade sur la Réforme constitutionnelle dans les Caraïbes.  Le 16 septembre un forum a eu lieu à Washington D.C. à l’occasion du premier anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine, et enfin, le 25 novembre, l’UPD a collaboré à l’organisation d’une réunion spéciale du Conseil permanent sur la participation de la femme aux processus politiques.

Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)

Conformément à son mandat visant à appuyer la réconciliation nationale et le renforcement de la paix, l’UPD a continué, dans le cadre du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), d’étayer les actions antimines dans le Continent américain et d’apporter son appui à la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa dans les États signataires.  En particulier, l’AICMA a appuyé les activités de déminage en Amérique centrale, spécialement au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Pérou et en Équateur.

Dans le cadre du déminage humanitaire, l’UPD a directement soutenu les efforts déployés par les États membres intéressés pour enlever plus de 19 mille mines.  En octobre 2002, le Costa Rica a terminé ses opérations de déminage, ce qui lui a permis d’être déclaré libre de mines.  La même année, le Nicaragua, pays le plus touché d’Amérique centrale, a réalisé à 60 pour cent son objectif d’élimination de toutes les mines antipersonnel éparpillées sur son territoire.  Les activités entreprises dans le cadre du programme au Honduras en sont actuellement dans leur étape finale, et, selon les prévisions, les opérations de déminage au Honduras, au Guatemala et au Nicaragua seront achevées en 2003, en 2004 et en 2005, respectivement.  En août 2002, des opérations ont été entreprises dans le cadre d’une action concertée des deux côtés de la frontière entre le Pérou et l’Équateur.

Le rôle de premier plan joué par l’OEA à l’appui de la Convention d’Ottawa (Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction) s’est aussi manifesté dans l’assistance fournie dans le cadre du programme AICMA à la destruction des mines stockées par différents États membres.  En août 2002, le Nicaragua s’est uni à l’Équateur, au Honduras et au Pérou en tant que pays débarrassé de son stock de mines, sous réserve de mener à bien la dernière étape de la destruction des 136 000 mines qu’il possède.  Cette année, le Gouvernement colombien a demandé l’assistance technique et financière de l’OEA pour honorer ses obligations découlant de la Convention d’Ottawa.  La coordination d’un accord-cadre d’appui au Programme d’éducation préventive, d’assistance aux victimes et de création d’une banque de données a été entreprise.

Pour répondre pleinement aux besoins de la population touchée, l’UPD a commencé à offrir un appui au Programme d’assistance aux victimes de mines et d’engins non explosés, qui a permis de venir en aide à quelque 400 victimes en Amérique centrale, dont la plupart se trouvent au Nicaragua.  En 2002, la portée de l’aide aux victimes a été élargie à travers un programme pilote de formation professionnelle pour la période suivant la réadaptation, en collaboration avec l’Institut national technologique du Nicaragua.  Il est à prévoir que 55 personnes recevront une formation la première année, avec la possibilité de doubler ce chiffre la deuxième année.

Le programme AICMA a perfectionné l’application du Système de gestion de l’information pour les activités relatives aux mines (MISMA) au Nicaragua, avec l’appui du Centre international pour le déminage humanitaire à Genève, et ce système a été mis en place en Équateur et au Pérou.  MISMA sert de banque de données de base pour la hiérarchisation des activités de déminage, l’éducation préventive et les efforts d’assistance aux victimes et sera utilisé pour la préparation d’une étude détaillée d’impact socio-économique dans les régions touchées par les mines.

Programmes spéciaux

Dans la catégorie des programmes spéciaux entre l’observation des élections (Missions d’observation des élections -- MOE) de l’Organisation, que est l’une des tâches les plus visibles de l’UPD et d’impact immédiat.  Tout au long de 2002, à la demande des gouvernements respectifs, l’UPD a organisé et effectué des missions d’observation des élections en Bolivie, en Colombie, en Équateur, au Nicaragua, au Pérou et en République dominicaine.  Ces missions ont contribué dans une large mesure à la transparence des processus électoraux de ces pays et à un accroissement de la confiance des électeurs dans le système. 

Établi en 2000, le Programme spécial pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits met au service des États membres et de l’Organisation des cadres conceptuels, des méthodologie, des mécanismes et des ressources humaines spécialisées dans les domaines de la promotion du dialogue, du règlement des conflits et de la formation de consensus, qui ont été approuvés et perfectionnés par des initiatives entreprises dans divers pays du Continent américain.  Parmi ses activités, le Programme spécial soutient les initiatives des gouvernements et de la société civile destinées à encourager le dialogue, dégager des consensus et résoudre pacifiquement les conflits sociaux.

Au nombre des activités menées en 2002, il importe de citer l’appui technique que l’UPD a prêté au Secrétariat général dans ses efforts de négociation politique et de médiation visant à faire sortir le Venezuela de l’impasse politique.

Pendant la seconde moitié de 2002, le Programme spécial a appuyé la mise en place du Programme centraméricain (PCA) pour la prévention et le règlement des conflits, qui vise non seulement à promouvoir le dialogue sociopolitique sur des questions d’intérêt commun pour la région, mais aussi à renforcer les stratégies locales, nationales et sous-régionales liées à ces thèmes.  De plus, il vise à créer une infrastructure régionale pour faciliter les processus et mettre en place des mécanismes de gestion des conflits entre les contreparties nationales, régionales et locales qui oeuvrent en faveur de la formation de consensus, du dialogue et de la gouvernance démocratique en Amérique centrale.

En 2002, l’UPD a aussi prêté son assistance à la phase finale d’application du Programme «Culture de dialogue: développement de ressources pour l’édification de la paix au Guatemala, OEA/PROPAZ», dont les activités ont été axées sur l’institutionnalisation du Programme et sa transition à une entité entièrement guatémaltèque, la «Fundación ProPaz».  On compte que la Fundación ProPaz sera créée au premier trimestre 2003 avec la mission de continuer à appuyer le processus de paix, le dialogue politique et le développement de la démocratie au Guatemala.  À cette fin, il est envisagé de confier à cette institution nationale les compétences relevant du Programme OEA-PROPAZ, ses mandats, ressources, méthodologies et cadres conceptuels.

Enfin, le Programme spécial a coordonné avec succès un cours intitulé «Édification de la paix et développement sur les lieux de conflits», conjointement avec l’Institut de Verano Construcción de la paz y desarrollo de l’Université américaine.  L’objet de ce cours était de permettre à des fonctionnaires internationaux, des représentants de gouvernements et des membres de la société civile qui travaillent à la question du règlement des conflits d’avoir des connaissances et une méthodologie ainsi qu’une expérience de terrain.  Le programme a pris en compte les différentes approches de la médiation, la négociation, la facilitation, la réconciliation et le dialogue, en particulier dans le contexte des régions en développement, qui enregistrent de hauts niveaux conflictuels.  Dans ces cours de formation, les participants étudient aussi les relations existant entre la religion, la culture et le sexe, et les activités d’édification de la paix et de développement.

Les programmes de coopération technique pour la paix et la réinsertion (y compris le projet «Hijos de Río») et de construction solidaire de logements au Nicaragua se sont poursuivis en 2002, conformément aux activités programmées pour cette période.  Il a ainsi été possible de doter d’une infrastructure et d’une capacité installée les populations bénéficiaires en fonction du cadre opérationnel propre à chaque cas. 

Les Agences spécialisées pour le Programme national de gouvernance (PRONAGOB) en Bolivie et la Modernisation du registre de l’état civil (MORECIV) au Paraguay, ont mené à bien tous les processus programmés d’appels d’offres de biens et de sélection du personnel, ainsi que les activités de coordination entre les institutions gouvernementales liées aux programmes pertinents.  Cette action s’inscrit dans le cadre du renforcement de la transparence de ce genre de processus, initiative appuyée dès le début par l’OEA et par la Banque interaméricaine de développement (BID), qui est chargée de son financement.  Il convient de souligner que les activités de l’Agence en Bolivie se sont terminées en août 2002 avec l’approbation du Comité de gouvernance qui assumait la direction du programme depuis 1996.

Le 18 juillet 2001, le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement du Guatemala ont signé un accord-cadre portant création du Programme spécial de l’OEA pour le renforcement des institutions démocratiques au Guatemala.  Ce programme met l’accent sur quatre domaines: appui technique aux élections, apprentissage et appui au règlement des conflits, promotion des valeurs démocratiques et gouvernance politique et déminage.  L’UPD a reçu d’importantes ressources financières pour appuyer l’action des membres – récemment nommés – du Tribunal suprême électoral dans la préparation des élections générales prévues pour la seconde moitié de 2003 et elle continue de soutenir les activités de cette institution concernant l’élaboration et le déroulement de campagnes d’éducation civique et de promotion du vote.  Les opérations de déminage au Guatemala, déjà mentionnées dans le cadre du Programme AICMA, se sont achevées dans le département de San Marcos, soit la deuxième zone la plus touchée selon le Plan national de déminage.  L’an prochain, elles commenceront dans la région de Huehuetenango et les opérations de déminage au Guatemala devraient être terminées en 2004.

Le Programme OEA/PROPAZ a continué d’appuyer d’importants efforts de dialogue et de concertation au Guatemala, principalement la mise en place des «commissions intersectorielles», liées aux engagements des Accords de paix, conjointement avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).  En ce qui concerne le Programme des valeurs démocratiques et de gouvernance politique, l’UPD s’efforce d’appuyer la modernisation des partis politiques et des systèmes de partis au Guatemala au moyen d’un apprentissage, de séminaires et de recherche appliquée.  Ce projet s’inscrit dans l’action plus vaste susmentionnée que l’UPD mène au niveau continental en vue de la réforme et de la modernisation des partis et systèmes de partis, dans le cadre du Forum interaméricain sur les partis politiques.
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